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La prostitution juvénile 
est toujours une réalité
Dix jeunes filles sont présentement hébergées à L’Escale
REPORTAGE

mEIŒliiï! Le scandai*, dm ama*te
Demain Sortir de la prostitution

Il y a deux ans éclatait le scandale. Au matin du 17 dé­
cembre 2002, la police de Québec frappe un f^rand coup 
et arrête des proxénètes et des clients d’un réseau de 
prostitution juvénile. Pour de jeunes victimes, ce sera la 
fin d’un calvaire ; plusieurs d’entre elles devront cepen­
dant vivre la difficile épreuve de témoigner devant les tri­
bunaux. A une seule exception, tous les accusés qui ont 
subi leur procès à ce jour ont été reconnus coupables. 
Bonne nouvelle. Mais, en même temps, la prostitution ju­
vénile continue à Québec, a constaté LE SOLEIL. Bilan 
de deux années de turbulehees.

Elisabeth Fleury 
EFleury@lesoleil.com

■ Scorpion n’a pas mis un terme à la 
prostitution juvénile. À l’heure actuelle, 
une dizaine d'adolescentes aux prises 
avec cette problématique sont hébergées 
au centre de réadaptation L’Escale.
La OPJ, on s’en souviendra, avait pris en charge 18 jeunes 
filles et hébergé certaines d’entre elles à L’Escale dans la 
foulée de l’opération Scorpion. Deux ans plus tard, la pros­
titution juvénile est toujours une réalité pour les interve­
nants du centre de réadaptation.

« Ça fait 30 ans que je suis dans le milieu, et j’ai toujours 
vu des cas de prostitution juvénile, dit en entrevue le direc­
teur de la protection de la jeunesse (DPJ), Daniel Côté. Est- 
ce qu’il y en a plus maintenant qu’avant ? C’est difficile à

Voir PROSTITUTION en A 2 ►
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\athaue (prénom fictif) a déjà agi comme recruteuse, d 'abord pour le compte du Wolf Pack, ensuite pour des membres de gangs de rue de Montréal. 
Durant ses séjours à L’Escale, la jeune femme apjourd'hui âgée de 20 ans a déjà essayé de coneaincre des filles de se prostituer. Ikxte en A S.
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Accros aux pilules
Y a-t-il une vie après les antidépresseurs ?

V

Le diagnostic de dépression est en hausse. Forcément, les ventes des anti­
dépresseurs qui soignent la maladie le sont aussi. Y a-t-il surconsomma­
tion de Paxil, de Hemeron, de Prozac et compagnie? Peut-on soigner la dé­
pression autrement qu’avec des pilules? Médecins, pharmaciens et dé­
pressifs ont répondu à nos questions.

Louise Lemieux

LE SOLEIL JOCELYN BERNIER

• Les antidépresseurs, ça ne fait pas 
tout l'ouvrage*, dit Mireille. Pour s’ai­
der à mieux comprendre les causes de 
ses dépressions, elle a suivi une psy­
chothérapie et continue de participer 
au mouvement Émotifs anonymes.

LLemieux@lesoleil.com

Ce n’est pas de gaieté de cœur que Mi­
reille et Nicole ont fini par prendre des 
antidépresseurs.
«J’avais toujours réussi à passer à 

travers les grandes difficultés de ma 
vie sans antidépresseurs. J’avais peur 
de devenir accro aux pilules », racon­
te Nicole. Comme accoutumance, elle 
a pourtant connu pire : la drogue, l’al­
cool, la cigarette.

Mireille, elle, s’est entêtée durant un 
an à ne pas prendre d’antidépresseurs 
malgré son état dépressif. «Je ne man­
geais pas, je ne dormais pas, je pleu­
rais tout le temps, et je maigrissais. Au 
bout d’un an, mon médecin m’a dit : 
“C’est la médication ou l’hôpital Ro- 
bert-Giffard”. » Elle s’est regardée 
dans le miroir, a compris qu’elle 
n'avait plus le choix. Elle a commencé*

«C’est 
tellement 
pas drôle 

une
dépression»

à prendre des 
antidépresseurs. 
Durant six mois. 
Mais au bout du 
cinquième mois, 
«je réduisais les 
doses par moi- 
même ». Quelques 
années plus tard, 

elle retombera de nouveau dans la dé­
pression. Cette fois, elle mettra seule­
ment un mois à se décider à prendre 
«cette maudite cochonnerie».

Dour ce deuxième épisode dépres­
sif, vieux de six ans, elle profitera de 
l'expérience du premier, prendra les 
antidépresseurs le temps qu’il fau­
dra. Elle n’a pas eu de rechute de­
puis. « Mais c’est pas dit que je n’en

Voir ACCROS en A 20 ►
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LA QUESTION OU JOURI 
KÜ9qU EN PENSEZ-VOUS?

Quel bilan faites-vous 
de la lutte contre la 
prostitution juvénile?
KCKIVEZ-NOUSÀ oplnlon(a>lesolell.ooni 
Pour que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom, votre 
adresse et votre numéro de téléphone.
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Selon le directeur de la protection de la jeunetute (DPJ), 
Daniel Côté, entre 15 et 20% de» 50 adolescentes hébergées 
à L’Escale rivent avec une problématique de prostitution.

PROSTITUTION
Suite de la Une
dire. Avant, la prostitution juvénile, on n’en parlait pas 
beaucoup. Avec Scorpion, les gens sont devenus plus aler­
tes, plus préoccupés par le phénomène. Sans doute qu’ils 
ont tendance à plus dénoncer qu’avant. »

Selon Daniel Côté, entre 15 et 20% des 50 adolescentes 
hébergées à L’Escale vivent avec une problématique de 
prostitution. « 11 y a des périodes où on en a moins, d’autres 
où on n’en a pas du tout, souligne le DPJ.

« Sur la dizaine de jeunes filles qu’on a à l’heure actuelle, 
certaines sont confirmées avoir cette problématique-là, 
alors que d’autres sont seulement soupçonnées », ajoute M. 
Côté, précisant que les adolescentes ne sont pas arrivées 
à L’Escale à la suite d’une opération de masse comme Scor­
pion. « Elles sont arrivées l’une après l’autre. L’une d’elles 
est là depuis trois mois, une autre depuis trois semaines...

« Ce sont des jeunes filles âgées entre 14 et 16 ans qui se 
tiennent en petit groupe fermé et qui se partagent des infor­
mations. < )n sait qu’elles s’échangent des noms, des adres­
ses et des numéros de téléphone», mentionne M. Côté, qui 
ne peut dire si les adolescentes en question sont impliquées 
dans un réseau de prostitution lié aux gangs de rue.

« Cette partie-là appartient à la police, et on travaille en 
étroite collaboration avec elle, précise-t-il. Si on a des in­
formations pertinentes à leur transmettre, on leur trans­
met. C’est elle qui peut agir. Nous, tout ce qu’on peut faire, 
c’est aider les jeunes filles et les soutenir pour qu’elles col­
laborent avec la police. »

A la police de Québec on s’est évidemment refusé à tout 
commentaire. «C’est sous enquête», a simplement précisé 
son porte-parole, l’agent Jean Minguy.

Les adolescentes en question ont été signalées à la DPJ 
ou par des parents, ou par des policiers, ou par des inter­
venants en milieu scolaire. « Les adolescentes n’ont pas 
commencé à se prostituer en arrivant chez nous, insiste 
M. Côté. Les filles qui se sont retrouvées là-dedans se re­
connaissent entre elles et se tiennent naturellement en­
semble. Elles forment un petit noyau et ne tentent pas de 
recruter les autres filles de L’Escale. Quant à leurs contacts 
avec l’extérieur, ils sont supervisés. »

RÉADAPTATION
Les intervenants de L’Escale ne disposent souvent que de 

très peu de temps pour « réhabiliter» l’adolescente qui est 
aux prises avec un problème de prostitution. « D’abord, il faut 
savoir que les adolescentes qui entrent à L’Escale le font con­
tre leur gré, rappelle le DPJ. Il y en a qui entrent pour un an, 
d’autres pour six mois. A la fin de l’ordonnance de cour, elles 
retournent dans leur milieu familial. Et si elle a 17 ans et de­
mi lorsqu'elle entre à L’Escale, on a six mois pour faire le tra­
vail. Une fois que la jeune fille a atteint ses 18 ans, la DPJ n’a 
plus aucune autorité. »

Le programme de réadaptation de L’Escale a été emprun­
té aux centres jeunesse de Montréal (Le Silence de Cen- 
drillon) et se divise en trois étapes. « La première consis­
te évidemment à sortir les jeunes filles du milieu, à les cou­
per de cette vie-là, précise M. Côté. En second lieu, il faut 
établir une relation de confiance et travailler leur estime 
de soi. On amène ensuite l’adolescente à faire d’autres 
choix de vie. »

Durant leur séjour à L’Escale, les jeunes filles obtiendront 
progressivement des droits de sortie. « 11 faut leur permet­
tre ça parce que ça fait partie de leur cheminement, expli­
que le DPJ. Il faut qu’elles puissent se mettre à l’épreuve. » 

Oui, les permissions de sortie comportent certains ris­
ques de fugue, convient M. Côté. « Mais c’est une minorité 
qui se faufilent. Il y a des filles qui rechutent, ou qui nous 
disent qu’elles vont recommencer à se prostituer dès qu’el­
les sortiront du centre, mais encore là, c’est une minorité. 
IX' manière générale, les adolescentes réussissent à se sor­
tir du milieu. »

Si l’encadrement joue un rôle majeur dans la réhabilita­
tion des jeunes filles, la volonté manifestée par celles-ci est 
indispensable. « En dernière instance, ce sont elles qui dé­
cident de changer. Il faut que ça vienne d’elles. Et c’est vrai 
pour toute la clientèle de la DPJ ». souligne M. Côté.

Selon lui, les adolescentes les plus récalcitrantes ont 
souvent des motivations purement pécuniaires. « Pour el­
les. c’est comme si la prostitution devenait un choix de 
valeurs, un choix de vie. Avec elles, les intervenants ont 
moins de prise. »

Le DPJ mentionne par ailleurs que l’adolescente qui s’est 
retrouvée dans la prostitution présente généralement 
d’autres problématiques: problèmes avec l’autorité, pro­
blèmes familiaux, problèmes scolaires, problèmes de con­
sommation de drogues...

«On n’est pas le département des miracles, et on n’est pas 
infaillible, souligne le porte-parole de la DPJ, Christian 
Gosselin. 11 n’y a pas de pilule ou de sirop antiprostitution 
juvénile. U's gens doivent comprendre que la réadaptation, 
ça ne se fait pas en criant ciseaux ! »

MM. Côté et Gosselin assurent néanmoins que la DPJ met 
tout en œuvre pour sortir les adolescentes du milieu. « De 
tous les temps, c’est un phénomène inacceptable, et on 
s’est doté d’outils pour aider plus efficacement les jeunes 
filles», conclut M. Côté.

Une recruteuse témoigne
Elisabeth Fleury 

EFleury@lesoleil.com

■ « Si ça avait été juste de moi, je n’aurais jamais 
parlé aux policiers. Ce sont eux qui sont venus me 
chercher et qui m’ont forcée à leur raconter ce que 
je savais. »

Nathalie (prénom fictif), 20 ans, ne s’est jamais considérée 
comme une victime du réseau de prostitution juvénile. « Il y a 
des filles qui ont vraiment été victimes, mais pas moi. Je ne 
me suis jamais prostituée pour le Wolf l'ack. »

La jeune femme dit avoir plutôt agi comme recruteuse 
pour le compte du gang de rue. «Je leur présentais des 
filles. Ensuite, je me suis mise à recruter des mineures 
ici pour des gangs de rue de Montréal. Ils m’ont donné le 

choix: ou je travaillais avec eux, ou 
je travaillais pour eux.

« C’est sûr qu’on a essayé de me for­
cer à me prostituer, continue Nathalie. 
J’étais en fugue et le gars (un membre 
présumé du Wolf Pack) m’avait ame­
née à Montréal. Je voulais rien savoir 
de fame ça et je m’étais sauvée. Je sais 
que ça fait drôle de dire ça, mais j’ai­
mais mieux faire du recrutement. » 

Nathalie reproche aux policiers de l’avoir forcée à parler, 
même si elle convient que le Wolf Pack a été «dégueulas­
se » avec les adolescentes impliquées dans le réseau de 
prostitution juvénile.

« lYmdant l’interrogatoire, je leur ai dit que je voulais appe­
ler mon père, et ils ne voulaient pas. Je me suis levée, et un 
des enquêteurs m’a prise par le bras et m’a rassise. Je pleu­
rais tellement que j’en avais mal à la tête. Ils m’ont interro­
gée pendant des heures et ils disaient qu’ils faisaient ça pour 
m’aider...»

VIE NORMALE
Aujourd’hui, Nathalie dit mener une vie normale. «J’ai 

suivi un cours de coiffure et je cherche du travail là-de­
dans », précise celle qui agissait encore cet été comme re­
cruteuse.

« Je recrutais des jeunes filles en fugue et je les héber­
geais chez moi pendant environ une semaine, raconte-t- 
elle. Je les envoyais ensuite à Montréal, où elles étaient 
prises en charge par des gars. Au total, j’ai dû en envoyer 
une bonne quinzaine à Montréal. Et je faisais de l’argent 
avec ça. »

Nathalie avait 17 ans quand elle a commencé à faire du 
recrutement auprès des jeunes fugueuses. « Durant mes 
séjours à L’Escale, j’essayais de convaincre les filles de fai­
re de la prostitution », confie-t-elle.

Au cours de l’entrevue, la jeune femme a tenu à défen-

Elle ne s’est 
jamais 

considérée 
comme une 

victime

ARCHIVES LE SOLEIL

dre Georges Radwanli, avec qui elle est toujours en 
contact. «Ça me fait rire quand j’entends les gens dire 
qu’il était proxénète. Il n’a jamais fait d’argent sur le dos 
des filles. On allait chez lui parce qu’on aimait ça aller 
chez lui. Un point c’est tout. »

Les filles 
en fugue 
recrutées étaient 
ensuite envoyées 
à Montréal.

1086779
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LA PROSTITUTION JUVÉNILE : DEUX ANS APRÈS

Le Wolf Pack toujours actif
Le «noyau mou» est encore présent, selon un policier 
spécialiste des gangs de rue

ï
û
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Toutes les personnes interrogées par LE SOLEIL sont unanimes : les recruteurs et les proxénètes sont toujours à l’œuvre. Dans des bars de la Grande-Allée et des 
discothèques de Sainte-Foy fréquentées par les mineures, dans les centres commerciaux et même dans les autobus du RTC.

Ça recrute encore
Elisabeth Fleury

EFIeury@leSoleil.com

■ Bars. Centres commerciaux. Partt/s hip-hop. I k*ux ans apres le dé­
mantèlement du réseau de prostitution juvénile, les recruteurs fré­
quentent toujours les mêmes endroits. Et ils utilisent essentiellement 
les mêmes méthodes pour attirer leurs proies.

Élisabeth Fleury 
EFleury(n lesoleil.rom

B La vaste opération policière de 
décembre 2002 n’a pas éliminé le 
Wolf Pack. De l'aveu même de la 
police de Québec, le « noyau mou » 
du gang de rue est toujours actif.
Depuis le démantèlement du réseau 
de prostitution juvénile, le discours of­
ficiel de la police de Québec nous a 
toujours laissé croire que le Wolf Pack, 
seul véritable gang de rue à Québec, 
avait pour ainsi dire été anéanti.

Or voilà que la semaine dernière, le 
sergent-détective Réjean Pleau, spé­
cialiste des gangs de rue à la police de 
Québec, a servi un tout autre discours 
aux travailleurs de rue, travailleurs 
sociaux, policiers et intenenants en 
milieu scolaire réunis dans un collo­
que tenu à l’Université Laval.

« Oui, le noyau mou du Wolf Pack est 
encore présent, et leurs copains sont 
sortis ou sont sur le point de sortir de 
prison. Nos patrouilleurs les surveillent 
pour s’assurer qu’ils ne brisent pas 
leurs conditions. Et il y a encore des jeu­
nes filles qui font de la prostitution. Il y 
a des parents qui nous appellent, et on 
enquête sur les informations qu’ils 
nous donnent. On parle de réseaux de 
prostitution qui ne sont pas nécessaire­
ment liés aux gangs de rue », affirme le 
sergent Pleau, ajoutant du même souf­
fle qu’il y a encore « bien de l'ouvrage à 
faire pour plusieurs années ».

Le « noyau mou » d’un gang de rue 
dont parle le détective, ce sont les exé­
cutants, ou les recruteurs. « Le noyau 
dur, lui, est composé de quatre ou cinq 
individus. Ce sont eux qui ramassent 
l’argent », résume le policier.

Avec Scorpion, les policiers ont donné 
un dur coup au Wolf Pack, mais ils ne 
l’ont pas anéanti. Loin de là. « Si on tra­
vaille les gens qui sont dans le noyau 
dur, il y en a d’autres qui vont prendre 
leur place. Quand un membre se retro­
uve en prison, il dit aux autres : “Tiens, 
prends mes filles pendant six mois, 
quand je ressors, je les reprends ”. Et il 
reprend sa place une fois sorti de pri­
son », dit le sergent Pleau.

Même à l’intérieur des murs de la pri­
son, ajoute l’enquêteur, les membres du 
Wolf l’ack continuent de contrôler « cer­
taines choses ». « Il y a des jeunes filles 
qui leur ont rendu visite en prison, qui 
leur donnaient de l’argent pour leur 
cantine», mentionne le policier.

Geneviève Quinty, responsable de 
l’animation au Projet intervention 
prostitution Québec (PIPQ), n'a ja­
mais cru à la disparition du Wolf l’ack.
« Il est toujours actif. Lui et les petites 
cellules qu’il a engendrées. Les gangs 
ont beaucoup de soldats sur le ter­
rain », rappelle-t-elle.

ORIGINES
Certains membres présumés du Wolf 

Pack, dont Nerva Lovinski, auraient 
déjà été affiliés au gang montréalais 
Crack Down Posse (CDP), communé­
ment appelés « les Bleus ». En 2000, les 
policiers de la SQ et du SPVM se sont 
rendu compte que Lovinski avait quit­
té la métropole pour aller conquérir le 
territoire de la ville de Québec.

«Au début, on avait un groupe à 
Québec qui s’appelait Two One Two, 
raconte le sergent Pleau. C’était ce 
qu’on appelle un gang de territoire 
qui se tenait près des tours Bardy 
(dans le quartier Limoilou) et qui fai­
sait dans la vente de stupéfiants. 
Puis, Lovinski est arrivé, et il a dit à 
Two One : “Je vais vous montrer 
comment ça marche”. Il s’est mis à 
prendre des jeunes filles ici et à les 
amener un peu partout. Pour nous, à 
la police de Québec, ça a pris un cer­

tain temps avant qu’on s’adapte. On 
ne connaissait pas ça. »

La plupart du temps, continue l’en­
quêteur, les membres de gangs délimi­
tent leur territoire avec des graffitis et 
portent des tatouages ou des bijoux à 
l’insigne de leur groupe. « Nerva Lo­
vinski, par exemple, a un tatouage de 
10 pouces relié directement à son 
gang. Des membres de Two One 
avaient eux aussi des tatouages.

« A un certain moment, ajoute le ser­
gent Pleau, on a craint une guerre de 
gangs à Québec, parce qu’à côté des 
graffitis du Wolf l’ack, on voyait la si­
gnature du KKK (Ku Klux Klan), qui 
prône une idéologie raciste envers les 
Noirs. Heureusement, ça ne s’est ja­
mais produit. »

Non seulement la structure mobile 
des gangs de rue les rend à peu près im­
possibles à anéantir, mais l’affiliation 
de ses membres est en elle-même très 
difficile à prouver. « Ces gens-là ont tous 
des cellulaires, se tiennent dans les mê­
mes endroits et communiquent beau­
coup entre eux, explique le sergent 
Pleau. S’il y en a un qui dit à un autre 
d’arrêter de porter son foulard bleu 
parce que la police le check, le lende­
main, il n’y a plus personne du groupe 
qui va porter son foulard bleu... » Selon 
le détective, « il est encore plus difficile 
de condamner un membre d'un gang de 
rue pour gangstérisme que de le faire 
pour un membre de groupe de motards 
criminalisés».

iYtur contrer le phénomène des gangs 
de rue, les différents intervenants doi­
vent impérativement unir leurs forces, 
croit le sergent Pleau. «Personne ne 
connaît réellement l’ampleur du phéno­
mène. Il n’y a pas de structure d’échan­
ge d'informations entre les divers inter­
venants ni de stratégie de société pour 
contrer le phénomène. »

A la différence qu’ils sont maintenant 
plus prudents. Moins de conversations 
téléphoniques incriminantes, moins de 
confidences aux étrangers.

Toutes les personnes interrogées par 
LE SOLEIL sont unanimes : les recru­
teurs et les proxénètes sont toujours à 
l’œuvre. Dans des bars de la Grande Al­
lée et des discothèques de Sainte-Foy 
fréquentées par les mineures. A la Hal­
te-Bouffe de Place Laurier. Même dans 
les autobus du RTC, note Geneviève 
Quinty, animatrice au PIPQ.

«Ils sont partout, résume le ser­
gent-détective Réjean Pleau, qui par­
ticipait la semaine dernière à un col­
loque sur les gangs de rue. Ils sont 
dans les party rave, les partys hip- 
hop, les parcs, les arcades, les tour­
nois de basketball... »

Selon ce qu’il a été possible d’appren­
dre, des membres présumés du Wolf 
l’ack qui ont été condamnés pour proxé­
nétisme dans la foulée de l’opération 
Scorpion seraient «retournés au tra­
vail ». L’un d’eux aurait même été vu il y 
a un peu plus d’un mois à bord d’une li­
mousine en compagnie de jeunes filles 
d’âge mineur. La limousine en question 
se dirigeait vers un hôtel de la Grande 
Allée.

Selon le sergent Pleau, des gangs de 
rue de Montréal auraient récemment 
été vus à Québec, dans le secteur de 
la Grande Allée. À la fermeture des 
bars, il n’est pas rare, souligne le 
PIPQ, de voir des proxénètes atten­
dre des jeunes filles à bord de « belles 
grosses voitures».

Les recruteurs sont 
plus prudents. Moins 

de conversations 
incriminantes, moins de 

confidences aux étrangers

« Il y a des mineures (généralement 
des filles en fugue) qui se font recru­
ter ici et qui vont travailler à Mon­
tréal pour le compte des gangs de 
rue», confirme Nathalie (prénom fic­
tif), qui a déjà agi comme recruteuse 
pour le Wolf Pack et d’autres gangs 
de la métropole.

« Les recruteurs s’y prennent enco­
re de la même façon, dit Geneviève 
Quinty. Ils disent à la fille qu’elle est 
belle, qu’ils ne peuvent vivre sans el­

le. Ils sont beaux, ils sont fins, ils font 
semblant d’être amoureux, ils ont de 
l’argent. Et il y a encore des filles qui 
succombent. Celles-là ont générale­
ment une faible estime d’elles-mê­
mes. Elles ne se sont pas fait dire 
souvent qu elles étaient belles. »

Le problème, dit Marc Drapeau, co­
ordonnateur du PIPQ, c’est la valori­
sation par le physique. « Dans notre 
société, les jeunes filles sont souvent 
plus soucieuses d’être belles que de 
réussir à l’école. Et il y a une extraor­
dinaire banalisation de la sexualité. 
Aujourd’hui, faire une pipe à l’école 
pour se faire des chums, il n’y a rien 
là. Pourquoi ne pas en faire une pour 
40$ ?»

Les activités de recrutement des 
gangs de rue ne; visent pas seulement 
à dénicher de futures prostituées mi­
neures. Opportunistes, ils cherchent 
aussi des membres, des exécutants. 
Une paire de bras, un gars intelligent. 
Une fille capable de faire du recrute­
ment et du vol à l’étalage. « La lingerie 
que le Wolf Pack donnait aux jeunes 
filles, elle était souvent volée», souli­
gne le sergent Pleau. Selon lui, l’école 
demeure encore le meilleur endroit 
pour rencontrer ou des futurs mem­
bres, ou des futures prostituées, «à 
cause du réseau social ».

Le policier suggère d’ailleurs aux di 
ructions d’écoles d’instituer une politi­
que de gestion des visites externes, de 
porter une attention particulière aux 
graffitis et d’effectuer des opérations de 
surveillance aux abords des établisse­
ments scolaires.

Fort Lauderdale
Toronto $106
Plus de bas prix vers plus de destinations comme Calgary, Edmonton,
Vancouver, Fort McMurray, Abbotsford, Winnipeg et Toronto surjetsgo.net.

VOLS gratuits ! détails sur jetsgo.net Moins cher. Plus souvent.
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Un premier client à 13 ans
Mineure, elle s’est prostituée à Québec. C’était il y a plus de 15 ans

_ , LE SOLEIL, STEVE DESCHÉNES
Sophie (non fictif) garde un arrière-goût très amer de ce scandale de la prostitution juvénile, * parce 
qu'ils ont fait les choses à moitié». Elle «ne comprend pas pourquoi la police, ils ne font pas des 
descentes comme ils font pour les motards, à continuer à leur faire la guerre».

______________ Mylène Moisan________________

M Moi s u n @ lesole il. e a rn

■ La ville de Québec est tombée des nues 
il y a deux ans, en apprenant que des mi­
neures s’y prostituaient. l'as Sophie. Elle a 
commencé à faire ça à 13 ans. En 1987. 
Avant de souffler ses 18 bougies, elle a fait 
«au bas mot 150clients».

La prostitution, c’est le « chemin » que Sophie 
(nom fictif) a pris pour « pouvoir réussir à sur­
vivre, pour ne pas aller là-bas, parce que c’est 
comme une prison ». La prison, c’est le centre 
d’accueil, où on l’a placée à neuf ans, peu après 
la mort de son père. « Le centre d’accueil, c’est 
comme mettre une pomme pas pourrite dans 
un panier de pommes pourrîtes. Un moment 
donné, elle va pourrir, la pomme. C’est sûr», 
confiait-elle au SOLEIL récemment.

Sophie fait partie des filles qui ont été convo­
quées pour l’enquête Scorpion. Elle s’est livrée 
au policier Roger Ferland et à une de ses collè­
gues. Elle a raconté comment tout a commencé, 
il y a 17 ans, au centre d’accueil L’Escale, où elle 
venait d’être transférée parce que « trop rock 
and roll ». La pomme venait de tomber dans le 
mauvais panier.

«C’est là que j’ai rencontré les vraies filles, que 
j’ai commencé à connaître les vraies tough de la 
gang, se souvient-elle. De fil en aiguille, tu te 
tiens avec une, avec l’autre, pis là, j’ai commen­
cé à me tenir avec Nathalie. Elle approchait ses 
18 ans. ( )n était tout le temps ensemble. C’est sûr 
que c’est devenu une meilleure amie. J’ai fugué, 
je me suis retrouvée chez eux. Elle faisait ça, je 
la voyais aller. Je lui ai dit : “ Si je l’essaye pas, je 
ne le saurai pas.” Elle me disait “ Non, non, non, 
je neveux pas que t’en fasses.” Pis elle a fini par 
vouloir. Elle m’a envoyé à une place. Elle m’avait 
tout expliqué comment ça allait se passer. »

Son premier client était un homme influent, dé­
jà condamné pour des offenses sexuelles. Elle l’a 
rencontré en 1987. «Je suis allée à son apparte­
ment. Je me rappelle encore de son frigidaire 
avec ses menus préparés. 11 avait un grand écran 
et il écoutait seulement des films d’enfants. Ça 
changeait selon la période à laquelle t’allais. Le 
temps des Fêtes, c’était Mur y Poppins. L’été, 
c’était d’autres choses. (...) Il n’y avait pas de pé­
nétration. C’était que de caresser et te manger. 
Et il payait cher. Il donnait 250$ pour une heure. 
Et, quand tu savais jouer aux échecs, tu pouvais 
gager 100$ avec lui. Mais il boit. Flaque, quand y 
allait remplir son verre, je trichais. Il me donnait 
100$ de plus. Et le temps que je joue aux échecs, 
il ne me touche pas. C’est des trucs que t’ap­
prends. Et que t’apprends vite. »

«Le centre d’accueil, c’est 
comme mettre une pomme 
pas pourrite dans un panier 

de pommes pourrîtes»

« Lui, c’était aucun poil. Quand ça a commencé à 
pousser, j’ai pris le bord. C’est tout. Aussi simple 
que ça. C’était son vice. 11 avait de l’argent et il 
payait pour ça. Et les filles fermaient leur gueule 
parce qu’elles étaient ben avec lui. Il n’était pas 
méchant ce monsieur-là, il te donnait à manger. En 
plus, tu mangeais des plats qui sortaient de l’hôtel 
j’sais pas trop où, c’était super bon. Il était fin, il te 
brassait pas, il te faisait pas mal. Et, s’il voyait que 
t’étais mal à l’aise, il prenait plus son temps. 
Quand t’es mal pris et tu sais que lui, il en a de l’ar­
gent, pourquoi pas en profiter? C’était ça. »

Entre 13 et 18 ans, elle a multiplié les clients, à 
qui elle disait être majeure. Tous l’ont crue sur 
parole, aucun n’a vérifié. « En frais de mineure, 
j’ai pas fait en bas de 150 clients. Ça roulait beau­
coup, pis je travaillais beaucoup. Mets-en qua­
tre, cinq par jour, ça va vite. » Elle est « passée 
d’un pimp à l’autre ». ils la savaient tous mineu­
re. « Il y a des journées, je faisais des 1000 pias­

tres carré dans mes poches, clair. C’est de l’ar­
gent. Une petite journée, c’était 350$. Ça, c’était 
une petite journée. »

Et quand la responsable de l’agence « était trop 
gelée, je prenais le contrôle. Là, je me bookais et 
j’envoyais promener les autres filles. Et là je ra­
massais la motte. Mais elles voulaient se dro­
guer, criffe. Moi, je voulais aller m’habiller, profi­
ter. Des fois, je me faisais pogner en fugue. Je me 
rappelle une fois, je m’étais faite pogner en reve­
nant de magasiner. J’avais quatre, cinq sacs. 
J’arrivais au centre d’accueil avec, et jamais ils 
ont posé de questions. Il y avait les factures dans 
les sacs ».

LES URSULiNES AVANT LA DPJ
Tout un détour pour une fille que ses parents 

envoyaient aux Ursulines, avant que la Direction 
de la protection de la jeunesse (DPJ) ne décide 
que sa mère n’était pas apte à s’occuper d’elle. 
« Ils ont décidé de me mettre en protection à la 
jeunesse. J’avais perdu mon père. Ils n’avaient 
pas fait l’évaluation de ça, que je venais de per­
dre un parent proche, pis que ça filait pas inté­
rieurement, pis que c’était peut-être à cause de 
ça si j’avais des problèmes de comportement. Je 
voulais être avec mon père, je savais qu’il allait

partir. Ce n’était pas pour lofer mes cours et pour 
être déplaisante en tant que tel», raconte So­
phie, aujourd’hui âgée de 30 ans.

Enfant, elle ne savait pas que sa mère se prosti­
tuait pour gagner sa vie, pour lui payer « la collec­
tion des Calinours au grand complet et celle des 
pouliches aussi». La DIM savait. «Ce qu’elle nous 
disait, c’est qu’elle était barmaid. On savait rien 
du reste. L’important, c’est qu’on manquait de 
rien. Les fins de semaine, elle était avec nous au­
tres, le jour, on faisait des activités. Le samedi, 
c’était les responsabilités. Tout le monde s’entrai­
de et fait une partie de la maison. La semaine, c’est 
pas de jeans. La fin de semaine, t’as le 
droit. Jamais je n’ai vu d’hommes chez 
nous, jamais je n’ai vu d’hommes cou­
cher dans son lit, contrairement à ben 
des madames qui couraillent. J’étais 
bien chez ma mère, j’avais la paix, 
j’avais la plus belle chambre de princes­
se qu’il n’y a pas. Mais pour eux-autres, 
ça ne faisait pas. »

Elle en veut à la DPJ et au système 
d’avoir «décidé ce qui était bon» 
pour elle. D’avoir fait d’elle une spécialiste de 
la fugue et une prostituée. « Rendue à 14 ans, 
t’es révoltée. Quand tu ne veux pas aller à l’éco­
le, ils te montrent à faire des supports. Wow! 
Qu’est-ce que je vais faire quand je vais arriver 
chez nous? Je vais m’acheter 20 supports pis 
je vais les tresser? La cuisine, ça, ça aide. La 
poterie, pantoute. Ça leur coûte cher pour rien. 
Essaye donc de te trouver une job là-dedans 
pour le fut) ! »

Elle n’en veut pas à ses clients, au contraire. 
Encore aujourd’hui, elle les «voit tous comme 
des aideux. Ils m’ont tous aidée. Dans ce temps- 
là, j’avais mon appartement. J’étais jeune, 
j’avais 14 ans. J’avais mon appartement. C’était 
meublé, sur la rue Des Roses, en face du cimetiè­
re. Je payais toutes mes affaires. Le concierge 
savait que j’étais en fugue, mais de toute façon 
l’appartement n’était pas loué. 11 me le louait 
moins cher, et je m'organisais pour pas mettre le 
bordel dedans, laisser ça clean. 11 n’y en avait 
pas de problèmes ».

Des problèmes, elle en a eu au moins avec un 
client. Elle avait 17 ans. «Ils étaient quatre 
gars, on était quatre filles. On était allé faire un

call. Celui que j’ai pogné, c’était un violent. Un 
vrai violent. J’avais du sang jusqu’au milieu 
des cuisses. Je capotais parce ce qu’il n’y avait 
pas une fille qui disait rien. Je disais “ arrête ”, 
il n’arrêtait pas. F’aque j’ai fermé ma gueule. 
J'ai fait semblant d’être contente, pour pas 
qu’il me frappe. Je voyais que j’étais pleine de 
sang. Quand le call a fini, je suis rentrée dans 
le truck. On est débarqué au bar. Je suis mon­
tée à la chambre me laver. Je savais que ce 
n’était pas correct. C’est plate parce que tu ne 
peux rien faire. Faque t’es mieux de tourner la 
page, pis d’oublier ça. Sinon ça te crisse dans 
la marde, pis c’est pire. T’as pas le choix. » 
Sophie n’a pas connu le « réseau » de la pro­

stitution juvénile, tel que révélé au grand jour 
il y a deux ans. «Je n’ai jamais été affiliée à 
quoi que ce soit de bande, ou whatever. J’ap­
pelais quand j’avais besoin de sous. Des fois, je 
me mettais des annonces pour moi-même. 
C’était plus facile. Plus d’histoires de mineu­
res, là. Personne ne savait. » Dans toutes les 
agences et avec tous les pimps pour qui elle a 
travaillé, elle était souvent la seule mineure. 
Et, à part son premier client, aucun autre n’a 
exigé qu’elle le soit.

Elle a, par contre, bien connu Georges Tan- 
nous, qui a plaidé coupable lundi à 16 des 
23 chefs d’accusation qui pesaient contre lui, 
pour avoir payé pour les services sexuels de 11 
adolescentes. « Papi Tannous », comme Sophie 
l’appelait, lui « donnait des bons conseils. Il ne 
m’a jamais fait de mal, a toujours été poli. » Il ne 
lui a jamais fait d’offres ni de propositions, quel­
les qu’elles soit.
«Georges, je le connais depuis longtemps, 

précise-t-elle. Je peux te dire que c’est vrai 
qu’il est plus sollicité qu’il sollicite. L’offre est 
là et, qu’est-ce que tu veux, il en profite. C’est 
sûr que c’est mal. Le monde n’ont pas fait le 
lien qu’il était juste en bas de Dauphine. Com­
ment tu penses qu’il y a de petites filles qui 
passent en face de chez eux, qui ont le ventre 
creux. Lui, il offre le petit sous-marin et là, un 
moment donné, un petit cadeau. Pis après ça,
“ Tu repasseras me voir ”, pis après ça le lien 
se crée. (...) Je voyais bien ce qui se passait. 
J’allais souvent voir Georges, je le voyais le 
lien. Je n’étais pas stupide. Il était parqué dans 
ses marches, il checkait les petites cocottes, il 
parlait aux petites cocottes. »

« ELLE EST OÙ LA JUSTICE ? »
Sophie garde un arrière-goût très amer de ce 

scandale de la prostitution juvénile, parce qu’ils 
ont fait les choses à moitié ». Elle « ne comprend 
pas pourquoi la police, ils ne font pas des descen­
tes comme ils font pour les motards, à continuer à 
leur faire la guerre. Ça, ça me met en ostie. Gillet 
est retourné à la radio, pis l’autre s’en sort avec 
sursis. Pis moi, si je fais une fraude avec une car­
te de crédit, ils vont me rentrer en dedans six mois. 
Elle est où la justice? Y en a pas ».

Deux ans après les arrestations, elle est encore 
plongée dans une période de sa vie sur laquelle el­
le avait tourné la page depuis un bon bout de 
temps. Quand elle a rencontré l’enquêteur Ferland 
la première fois, elle ne voulait « rien savoir de ren­
trer dans le jeu. Je voulais juste leur expliquer que 
ce n’était pas d'hier, pis qu'il y en avait plus qu’ils 
pensaient. Point final». Eux voulaient en savoir 
plus uniquement sur des individus précis, ceux-là 
même qui font la manchette depuis deux ans.

Échaudée par le système de justice et par la DPJ, 
Sophie n’a pas trouvé plus de réconfort auprès de 

ceux qui disaient être là pour aider les 
victimes de la prostitution juvénile. El­
le aurait bien aimé que la campagne de 
mobilisation pour la poursuite de l’en­
quête Scorpion apporte davantage de 
soutien à celles qui portaient, bien mal­
gré elles, les procès sur leurs épaules.
« Tu les comprends les filles quand ils 
disent qu'elles sont retournées là-de­
dans. Ils ont énervé tout le monde avec 
cette histoire-là. C’est plate à dire, mais 

c’est ça. Ils auraient dû plus penser aux filles, un 
cadeau de Noël, de l’argent pour la bouffe, les ai­
der à retourner à l’école. »

Les clients, les proxénètes, «je trouve que 
ce n’est pas ces personnes-là qui sont les vrais 
coupables, c'est le système, comment il fonc­
tionne. C’est la façon qu’ils choisissent qui est 
bon, qui n’est pas bon. C’est encore pareil au- 
jourd hui. C’est des filles qui sont mal pris, qui 
disent qu ils ont 18 ans pour se sortir du centre 
d’accueil plus rapidement. Elles s’en foutent de 
donner une partie de leur blé aux blackos pour 
ne pas être obligées de retourner au centre 
d’accueil. C’est sûr. C’est une réalité. Ils de­
vraient vraiment regarder le système de la 
Dl’J, trouver des meilleures solutions pour que 
les petites filles comme moi, ça n’arrive plus».

La morale de cette histoire ? « Si c’était à refai­
re, je rechoisirais ma maman. Je suis très sérieu­
se. J ai eu une belle éducation et, malgré tout, 
même si elle a fait ce qu’elle a fait, elle a toujours 
été là pour me remonter le moral, m’aider, m'en- 
courager. S'ils m'avaient foutu la paix et avaient 
compris que le mieux, c'était ma famille, je suis 
sûre que, aujourd’hui... »

Dr Jean-Pierre Verreault 
Obstétriàen-gynécohgue

CHUQ—Hôpttà Samt-Françon d'Assise

Le Dr Jean-Pierre Verreault et son équipe se rapprochent de la nouvelle maternité 
de l'Hôpital Saint François-d'Assise en déménageant leur clinique d'obstetnque et 
de gynécologie aux Galeries Charlesbourg, à la /onction de l'autoroute de la 
Capitale et de la 1* Avenue, soit au 4250, Avenue, Charlesbourg
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LA PROSTITUTION JUVÉNILE : DEUX ANS APRÈS

Ne pas oublier...
Normand PROVENCHER NProvencher@lesoleil.com

•^

Il y a deux ans. la ville de Québec était secouée 
par le scandale de la prostitution juvénile. U y 
a deux ans, en pleine période des Fêtes, Qué­
bec la pure, Québec la carte postale, Québec 
ville touristique par excellence, perdait son in­
nocence. La police démantelait un réseau de 
mineures exploitées à des fins sexuelles. On 
croyait le phénomène réservé aux grandes 
villes, pas à des bourgades tranquilles. Comme 
si on découvrait tout à coup que la turpitude 
était universelle.

La suite des choses, on la connaît. Les preuves 
en béton de la police, la naissance de la fonda­
tion Scorpion, les rumeurs sur la ville, la déma- 
gogie radiophonique, le cirque au palais de jus­
tice. le lynchage public, les procès à Montréal, les 
condamnations. S’il y en a pour s’ennuyer de 
cette période d’hystérie collective, faites-moi 
signe, je connais un bon psy qui a quelques trucs 
pour vous faire passer votre nostalgie.

À quelque chose malheur est bon, dit-on. Il en 
a été aussi pour ce triste chapitre de l’histoire 
de Québec. La population aurait pu faire 
comme si de rien n’était, se scandaliser une 
journée et retourner à son train-train le lende­
main, mais ce n’est pas ce qui est arrivé. La po­
pulation a décidé qu’il fallait tout mettre en 
œuvre pour combattre l’exploitation sexuelle 
des mineures. La population de Québec a déci­

dé qu'il ne fallait plus accepter l'inacceptable. 
Les parents se sont mis à surveiller plus étroi­
tement leurs adolescentes, à mieux les enca­
drer, à ouvrir l’œil dans leur quartier, ce qui 
n'est quand même pas rien. On ne le saura ja­
mais, mais combien d’adolescentes, mieux in­
formées et plus méfiantes, ont ainsi évité de 
tomber dans les filets des gangs de rues ?

Ce vent d’indignation, il est vrai, était propagé 
par des tribuns radiophoniques qui trouvaient 
dans ce scandale un filon en or pour faire grim­
per leurs cotes d’écoute. La fondation Scorpion 
aurait-elle existé sans eux? Sans doute pas. 
Chose certaine, ce n'est pas M‘ Guy Bertrand qui 
va s’en plaindre. Environ 80000$ do l'argent de 
l’organisme est tombé dans ses poches pour la 
défense des victimes. Un lecteur m'a écrit à ce 
sujet : « Scorpion, c’est de l’argent de la basse 
ville qui se retrouve dans les poches d’un gars de 
la haute ville. Rien de nouveau à Québec... » 

*****

Toute cette saga a aussi montré la face la plus 
sombre de Québec. D’abord celle des clients et 
des proxénètes, tout le monde en conviendra, 
mais aussi celle de quelques-uns de ses ci­
toyens. Souvenez-vous de la prise d’assaut du 
palais de justice par une foule en colère lors de 
la comparution de l’animateur Robert Gillet.

On était à deux doigts du lynchage public. La 
justice des tribunaux avait été remplacée par 
la vindicte populaire. Un peu plus et on pendait 
haut et court les suspects.

La récupération du scandale par CHOl a éga­
lement démontré que la seule liberté qui comp­
tait pour ses animateurs était de pouvoir dire 
n’importe quoi. Une petite chose, une toute pe­
tite chose qu’on a oubliée à travers tout le 
reste, qui démontre les dommages collatéraux 
de la liberté tous azimuts.

En plein cœur de la tourmente, on a laisse en­
tendre en ondes, en si* basant sur des sources di­
gnes de foi. qu'une des victimes avait soupe dans 
un restaurant de Saint-Roch avec un client du re­
seau et le maire L’Allier. La rumeur était partie 
et rien n’a pu l'arrêter.

Quelques mois plus bird, lors de son témoignage 
en cour, cette même victime déclare qu’elle a tout 
inventé, que jamais le maire L’Allier n'avait man­
gé en sa compagnie, encore moins fait partie de 
ses clients comme on l’avait laissé supposer. 
Quand a-t-on entendu les animateurs de CHOl 
avouer qu’ils avaient fait une erreur ? Jamais.
l’our le reste, y a-t-il eu pression politique 

pour ne pas faire accuser des gens haut pla­
cés? A-t-on caché des éléments de preuve, y a- 
t-il eu tentative de camouflage? Un procureur 
indépendant, tel que réclamé par l'Action dé­

mocratique et Mario Dumont, aurait-il permis 
d’en savoir davantage? Jusqu'il preuve du 
contraire, il faut faire confiance au système ju­
diciaire. Si aucune autre accusation criminelle ■ 
n'a été déposée, c’est que la Couronne n'avait 
aucun élément nouveau pour aller plus loin. 
Entre la théorie du complot de haut vol et cette 
hypothèse, je préfère cette dernière.

*****
Deux ans plus tard, il serait naïf de croire que 

la prostitution juvénile est disparue h Québec. 
Les clients, s’ils ont été échaudés un moment par 
la publicité autour de l'histoire, sont tout aussi 
nombreux qu’avant. Les proxénètes également. 
Le Wolf Pack existe toujours. On parle mainte­
nant du Quebec Blue Dragon Crew. Pour un 
membre du gang emprisonné, il y en a deux prêts 
à prendre la relève. Plus (pie jamais, les soute­
neurs ont peaufine leurs méthodes pour se 
fondre dans le paysage, rendant le travail de la 
police encore plus compliqué.

Deux ans plus tard, il y a encore plein déjeu­
nes filles prises dans les mailles de réseaux or­
ganises. Pour les policiers et les travailleurs 
sociaux, c'est un travail colossal de les extir­
per de ce milieu utulcrynniiul.

En bout de ligne, deux ans plus tard, il faut seu­
lement souhaiter que Quebec n'oubliera jamais.

D’autres 
gangs 
dans 
la mire

Élisaheth Fleury 

EFleury@lesoleil.com

■ Si le Wolf Pack est considéré 
comme le seul véritable gang de 
rue à Québec, d’autres groupes de 
jeunes sont dans la mire des poli­
ciers. Zoom sur le Quebec Blue 
Dragon Crew (QBDC).

Dans son exposé sur les gangs de 
rue, la semaine dernière, le sergent 
Pleau a longuement parlé du Wolf 
Pack, mais aussi du Quebec Blue 
Dragon Crew (QBDC). Selon lui, le 
QBDC est un gang de niveau trois, 
c’est-à-dire un groupe de délin­
quants plutôt violents qui font dans 
le vol et la vente de stupéfiants.

«À l’époque, ils se tenaient dans le 
parc Saint-André (dans le secteur de 
Neufchâtel) et s’habillaient en noir, ra­
conte le policier. Ils s’amusaient à bat­
tre n’importe qui n’importe quand. 
Les gens se sont plaints, on a enquê­
té le groupe, et il a changé de place. 
Les gars se sont dits: “Ah, ils nous 
ont spotés parce qu’on s’habille en 
noir, on va changer de couleur”. Puis 
ils se sont mis à porter des habits de 
camouflage bleus pour commettre 
leurs délits. Ils volaient des vendeurs 
de stupéfiants, faisaient des caba­
nes, des vols par effraction...

« Des membres du QBDC faisaient du 
trafic de stupéfiants dans une école si­
tuée dans le nord de Neufchâtel, conti­
nue le sergent Pleau. Quand la direction 
s’en est rendu compte, elle les a sortis 
de l’école, et ils se sont retrouvés à ven­
dre des stupéfiants dans d’autres éco­
les situées un peu partout sur le terri­
toire de la ville.»

Selon le sergent Pleau, les membres 
de ce type de gang n’hésiteraient pas 
à séquestrer et à battre un revendeur 
de drogue pour lui soutirer certaines 
informations, tel le nom de son four­
nisseur. «On sait qu’il se passe des 
choses, mais on a du mal à prouver 
quoi que ce soit parce que c’est rare 
qu’on a des plaintes. Le revendeur de 
drogue qui se fait battre n’a pas envie 
de porter plainte. »

Les policiers ont fini par trouver le 
noyau dur du QBDC, raconte encore 
le détective. « Actuellement, il y en a 
trois en centre jeunesse, et un à ()r- 
sainville. On a presque cassé le 
noyau dur. mais le noyau mou est en-
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ARCHIVES LE SOLEIL
La direction du sen'ice de police a commande une étude sur les gangs de rue à 
Québec, mais a toujours refusé de rendre publics les résultats de cette enquête.

core là. On le contrôle, mais il n’est 
pas anéanti. »

Comme le Wolf Pack, certains mem­
bres du QBDC se servent des graffitis 
pour délimiter leur territoire et arbo­
rent des tatouages en forme de dragon.

CINQ NIVEAUX
A la police de Québec, on divise les 

gangs en cinq niveaux. Le niveau un re­
groupe les « pseudo-gangs », qui s’iden­
tifient aux gangs de rue et tentent de les 
imiter. «Il ne sont pas tellement vio­
lents», précise le sergent Pleau.

Les gangs de niveau deux sont 
considérés comme des « gangs de 
territoire», des groupes qui font 
beaucoup de bruit et qui sont préoc­
cupés par des questions de prestige. 
« Des gangs de territoire, on en a tou­
jours eu, notamment à Vanier et dans 
Limoilou, dit le sergent Pleau. Us font 
des graffitis, se tiennent dans les 
HLM, contrôlent les stupéfiants dans

leur immeuble. Pour nous, ce n’est 
pas vraiment problématique, mais 
c’est sûr que pour le voisinage, ça 
peut être très dérangeant. »

Puis viennent les gangs de niveau 
trois, dont fait partie le QBDC, et les 
gangs de niveau quatre, que les poli­
ciers appellent « groupes idéologiques » 
(le Black Bloc, par exemple). Quant aux 
gangs de niveau cinq, vous l’aurez devi­
né, ce sont les gangs de rue.

«Et on n’en a qu’un seul, insiste le 
sergent Pleau. On a aussi quelques 
gangs de niveau deux et trois, et on les 
travaille activement. »

La direction du service de police, 
qui est en possession d’un organi­
gramme sur lequel figurerait une lis­
te d’individus soupçonnés d’apparte­
nir à d’autres groupes que le Wolf 
Pack, a commandé une étude sur les 
gangs de rue à Québec, mais a tou­
jours refusé de rendre publics les ré­
sultats de cette enquête.
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David Moïse écope 
de deux ans moins 
un jour
Il ne lui reste cependant que 
quatre mois à purger en collectivité
_________________ __________Maki an ne W h i t e

M W'h ite@lesoleil.com

■ Le juge Rémi Bouchard a condamné hier David Moïse à une peine 
d’emprisonnement de deux ans moins un jour. Compte tenu de la dé­
tention provisoire du jeune homme de 21 ans reconnu coupable de pro­
xénétisme, il lui reste quatre mois à purger en collectivité.

David Moïse avait en effet purgé 
10 mois en détention provisoire, et ce 
temps compte pour le double lors de 
l’imposition de la pt'ine.

L’avocat du jeune homme avait de­
mandé au magistrat de lui accorder un 
sursis de sentence, tandis que le minis­
tère public avait ré­
clamé pour sa part 
l’imposition d’une 
peine de lOà 10 mois 
de prison.

Le procureur de la 
Couronne, M Michel 
Greene, s’est dit satisfait du verdict. 
« Dans les circonstances, c’est une dé­
cision raisonnable», a-t-il indiqué.

De son côté, David Moïse s’est refusé 
à tout commentaire à sa sortie ch1 la 
salle d’audience.

Dans son jugement, le magistrat a dit 
vouloir imposer une peine dissuasive 
visant à dénoncer ce genre de délit. Le 
juge Bouchard a par ailleurs imposé

des conditions strictes à David Moïse 
qui devra notamment <*bserver un cou­
vre-feu et ne pas entrer en contact 
avec les victimes.

Les actes de proxénétisme de David 
Moïse ont été commis envers quatre 
jeunes femmes d’âge majeur, dont 

l’une avec laquelle 
il entretenait une 
relation de couple. 
Le juge l’avait par 
contre acquitté des 
accusations d’avoir 
agi au profit d’une 

organisation criminelle, d’avoir com­
ploté avec trois autres proxénètes et 
d’avoir agressé sexuellement une 
jeune fille.

Au moment de son arrestation, il était 
le seul proxénète à occuper un emploi 
légitime. Après sa détention provisoi­
re, David Moïse, qui est père d’un en­
fant, a accepté de s’exiler dans sa fa­
mille vivant dans la région d’( ïttawa.

Le procureur 
de la Couronne se dit 
satisfait du verdict
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La Cour suprême refuse l’appel de Benoît Proulx
Il devra verser les 425000$ réclamés par le ministère du Revenu
___________________________ Ghnkvièvk Bouchabd________

GHourhurtKn Irsolt’il.eom

■ Devant le refus de la Cour suprême d’étudier sa cause en appel, 
Benoît l’roulx devra faire son deuil des 120 000$qui lui sont réclamés 
par le ministère du Revenu. La décision de la plus haute instance judi­
ciaire au pays vient mettre un terme a une saga qui dure depuis 22 ans.

La somme en cause représente les ho­
noraires dus à avocat Lawrence Cor- 
riveau pour sa représentation lors 
d’une action en dommajjes et intérêts 
intentée en l!t!l.‘l contre le procureur 
général du Québec, l’roulx, (jui a été 
condamné puis blanchi du meurtre de 
France Alain survenu en 1HKL a obte­
nu gain de cause en octobre 2001, em­
pochant du coup plus de 2 millionsS.

Au décès de M' Corriveau, les hono­
raires qu’il n’avait pas encore touchés 
ont été saisis par le fisc en vertu de la 
Loi de l’impôt sur le revenu. Le litige

(jui opposait Benoît l’roulx aux créan­
ciers de son avocat concernait le mon­
tant à verser: M. l’roulx estimait la 
somme à environ 190 000$, le gouver­
nement en demandait plus du double.

«C’est une maladresse sur les 
contrats qui a été à l’origine du pro­
blème », indique l’avocat Pierre Four­
nier, (jui a représenté l’ancien journa­
liste dans cette affaire.

Selon M‘ Fournier, Benoît l'roulx 
avait convenu, à l’origine, payer à son 
représentant 30% de toute somme ob­
tenue du gouvernement si le juge lui

donnait raison, une proportion plus 
tard réduite à 10% après avoir essuyé 
un échec en Cour d’appel.

«Kn 1999, M. l’roulx souhaitait 
rompre l’engagement parce qu’il n’était 
pas satisfait des services reçus, ajoute 
M' Fournier. Il a voulu changer d'avocat, 
mais M' Corriveau l’a convaincu de le 
garder en baissant ses honoraires »

Le problème, c’est que les dates des 
contrats portent à confusion. L’en­
tente qui concède 30% des gains à 
l’avocat est datée du 0 août 1997 alors 
que l’arrangement moins généreux — 
le plus récent selon M. Proulx—porte 
la mention du 20 mars 1993.

Au dire de Pierre Fournier, l’imbro­
glio proviendrait du fait que la premiè­
re convention est datée du jour où elle 
a été ratifiée, alors que la seconde, si­
gnée plus tard, porte plutôt la date où 
l’accord est devenu effectif.

«C’est ce qu’on appelle un arrange­

ment antidaté, note M” Fournier. 
C’est une pratique assez courante. 
Mais pour avoir enseigné l’art de 
faire des contrats, je sais qu’il est 
toujours préférable d’inscrire les 
deux dates, celle de la signature et 
celle de l’entrée en vigueur. »

ERREUR JUDICIAIRE
Si l’avocat Pierre Fournier admet la 

maladresse de Benoît l’roulx en ce qui 
touche ses conventions d’honoraires, 
il estime quand même que son client a 
été victime d'une erreur judiciaire.

Dans un interrogatoire. M. l’roulx 
avait affirmé que l’entente qui visait à 
réduire les honoraires de M‘ Corriveau 
était datée de 1993, mais avait dans les 
faits été ratifiée en 1999. C’est donc ce 
contrat, selon l’ancien journaliste, qui 
avait prédominance sur l’autre. Seul té­
moin sur la question, Benoît l’roulx a vu 
ses dires éliminés de la preuve.

« Le tribunal a refusé son témoigna­
ge en disant qu'on ne peut pas contre­
dire les termes d’un écrit valablement 
fait, déplore M* Fournier, l’burtani, 
cette règle n’en 
est pas une d’or­
dre public. Si 
les deux parties 
s’entendent sur 
la validité d’un 
témoignage, il 
remplace le 
contrat et devient 
la preuve. »

Selon M1 Four­
nier, c’est ce qui 
aurait dû se pro­
duire dans le cas
de Benoît l’roulx. « C’est le ministère 
du Revenu qui a recueilli et déposé le 
témoignage de M. l’roulx devant le tri­
bunal. Il aurait été insensé qu'ils refu­
sent d'admettre leur propre preuve ! »

Benoit Proulx

Les pharmaciens 
propriétaires 
veulent modifier 
leur Code de
déontologie
Us souhaitent «légaliser» 
les cadeaux des fabricants

__________Baptiste Riüakh-Châtelain____________

B II i card® le s die il. e o w

■ Les pharmaciens propriétaires du Québec récla­
ment que leur Code de déontologie soit modifié pour 
qu’ils puissent recevoir « légalement » les cadeaux 
des fabricants de médicaments ou offrir des loyers 
préférentiels à des médecins.

V

L’Ordre des 
pharmaciens 

a tenté de 
modifier ses 
règlements,

‘ lui aussi

Les apothicaires sont sur la sellette de­
puis quelques mois. Jusqu’à la ministre 
et pharmacienne Julie Boulet qui est 
critiquée pour avoir loué un local à pe­
tit prix à des docteurs. Le modus ope- 
randi répandu permet d’aimanter les 
patients et leurs prescriptions.

L’Ordre des pharmaciens ajustement 
tenté, cet automne, de modifier ses rè­
glements afin de d’absoudre les pro­
priétaires de Jean Coutu et autres 
î’harmaprix. Les chaînes auraient pu 
distribuer aux médecins «cadeaux, ris­
tournes, bonis ou autres gratifications

LE SOLEIL, JEAN-MARIE VILLENEUVE
\ormand Cadieux, directeur général de l’Association québécoise des pharmaciens 
propriétaires, soutient que ces cadeaux ninjluencent que le choix d’un fournisseur 
parmi m groupe de producteurs qui tendent le même produit au même prix.
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quelle qu’en soit la forme» en toute im­
punité. La pression politique a cepen­
dant forcé une pause. Le projet est 
maintenant sur la glace.

Le nom de la ministre avait égale­
ment surgi lorsque la Régie de l’assu­
rance maladie du Québec a intenté des 
poursuites de plus de 50millions$ 
contre quatre fabricants de médica­
ments génériques — des copies 
conformes des médicaments d’origi­
ne. La RAMQ refuse d’éponger, dans le 
prix des comprimés, les dons destinés 
aux pharmaciens.

« Oui, c’est une pratique courante. Il y 
a des choses qui sont offertes par les 
compagnies de médicaments généri­
ques », convient le directeur général de 
l’Association québécoise des pharma­
ciens propriétaires, Normand Cadieux. 
Ses membres obtiendraient autant des 
outils de travail que des voyages de 
formation. Il ne perçoit cependant au­
cune entorse déontologique, aucun
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conflit d’intérêts, même si le code de 
conduite des pharmaciens l’interdit.

M. Cadieux soutient que ces cadeaux 
n’influencent que le choix d’un four­
nisseur parmi un groupe de produc­
teurs qui vendent le même produit au 
même prix. Cela n’affecterait en rien 
la qualité des services rendus.

Les rabais locatifs pour attirer les mé­
decins n’entameraient pas plus le juge­
ment du pharmacien, évalue M. Ca­
dieux. Bien que le Code de déontologie 
semble interdire la tactique commer­
ciale : « Un pharmacien ou une société 
de pharmaciens doit s’abstenir de four­
nir à une personne autorisée à prescri­
re [...] des cadeaux, ristournes, bonis 
ou autres gratifications quelle qu’en 
soit la forme et notamment, des appa­
reils de bélinographie, ordinateurs ou 
autres dispositifs électroniques. »

« Il n'existe aucun lien entre les loyers 
attractifs et le prix des médicaments », 
plaide M. Cadieux. Et ils n’influencent 
pas la qualité de la prestation du ser­
vice professionnel, pense-t-il.

Ces pratiques étant communes et 
les clients n’étant pas affectés, au 
dire de M. Cadieux, les règles déon­
tologiques devraient être modifiées. 
« A quoi ça sert d’avoir un Code qui 
est inapplicable?»

L’Association des pharmaciens pro­
priétaires réclame donc que seuls les 
avantages « susceptibles de mettre en 
péril leur indépendance profession­
nelle » soient interdits. Et certifie du 
même souffle que les avantages reçus 
et offerts actuellement ne la compro­
mettent aucunement.
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Un agent du ministère 
de l’Immigration 
a rencontré 
Mohamed Cherfi
L’Algérien pourrait être admis 
au Canada à titre de réfugié

Martin Croteau 

MCroteau@lesoleil.com

Rien n’est encore joué dans la saga Mohamed Cherfi. Les 
proches de l’Algérien gardent toujours espoir de le voir 
rentrer au Canada, à la suite d’une importante entrevue 
avec un émissaire du ministère fédéral de l’Immigration.

L’agent s’est rendu hier au pénitencier de Batavia, près de 
Buffalo, pour y rencontrer Cherfi. A la lumière de l’entretien, 
qui a duré deux heures, les autorités détermineront si l’Algé­
rien peut obtenir le statut de réfugié. Une réponse positive 
pourrait lui permettre de revenir au Canada, à moins que ia 
Gendarmerie royale ou le Service canadien des renseigne­
ments secrets ne s’y opposent pour des raisons de sécurité.

La conjointe de Cherfi, Louise Boivin, dit avoir obtenu 
l’assurance que la demande sera traitée de façon urgente 
par les autorités canadiennes et qu’une décision sera ren­
due au plus tard le 7 janvier prochain. «C’est encoura­
geant, mais on espère que le gouvernement devancera 
cette date. Le temps presse », a-t-elle indiqué au téléphone 
depuis son domicile de Montréal.

Le 22 octobre, les autorités américaines ont refusé à 
Cherfi le statut de réfugié. Il a depuis porté sa cause en ap­
pel. Mais si la réponse se révèle négative, il sera déporté en 
Algérie, peu importe où en sont rendues les procédures au 
Canada. «On sait que ça peut prendre quelques mois, mais 
les lois aux Etats-Unis ne prévoient aucun délai spécifique. 
C’est donc très angoissant parce qu’un jugement final peut 
intervenir à tout moment », a expliqué Mmi Boivin.

Entre 1998 et 2002, alors qu’il agissait comme porte-pa­
role du Comité des sans-statut algériens, l’enseignant de 
formation avait dénoncé le régime politique de son pays 
d’origine. Ses supporteurs soutiennent que sa vie sera 
mise en danger s’il y est déporté.

« Mohamed vit entre la peur d’une décision hâtive du ser­
vice d’immigration américain et l’espoir qu’il pourra reve­
nir au Canada. Et tout cela, il le vit derrière les barreaux 
depuis neuf mois», déplore Louise Boivin.

La bataille judiciaire, qui s’est déroulée des deux côtés 
de la frontière, a coûté près de 20000$ en frais légaux aux 
supporteurs de Mohamed Cherfi. La Société Saint-Jean- 
Baptiste a créé un fonds de solidarité et plusieurs dona­
teurs ont contribué. «C’est très touchant, nous avons eu un 
appui très large au sein de la population, a dit M”"’Boivin. 
Sans ça, on ne passe pas à travers. »

Si Ottawa juge que Mohamed Cherfi n’est pas un réfugié au 
sens de la Convention de Genève, il gardera encore une 
chance de revenir au pays. Les autorités du Québec pourront 
l’admettre à titre de personne en situation de détresse.

Au ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration du 
Canada, on s’est gardé de commenter le dossier pour des 
raisons de confidentialité.

Mohamed Cherfi est arrivé au Canada via les États-Unis 
en 1998. Jusqu'au mois d’avril 2002, un moratoire sur les 
déportations vers l’Algérie lui a permis de rester, même si 
sa demande initiale d’admission au Canada s’est révélée 
infructueuse. Lors de la levée du moratoire, quelque 90% 
des 1100 Algériens ayant élu domicile au Québec ont pu ob­
tenir leur résidence permanente.

Ne faisant pas partie du groupe, Cherfi a été visé par un 
avis d’expulsion. Début 2004, il s’est réfugié dans l’église 
unie Saint-IMerre, à Québec. Mais le 5 mars, les policiers 
municipaux ont pénétré dans le sanctuaire pour l'arrêter. 
Quelques jours plus tard, il aboutissait à la prison de Bata­
via, où il demeure incarcéré.

Guerre de mots entre Montréal 
et ses cols bleus
■ MONTREAL — La querelle entre Montréal et scs cols 
bleus a dégénéré hier en guerre de mots et de procédures ju­
ridiques, sur fond de trottoirs glacés et de neige non ramas­
sée. Exaspéré par les retards dans le déglaçage des rues et 
les frasques de certains cols bleus, le maire de Montréal, Ge­
rald Tremblay a livre un point de presse vigoureux en fin de 
journée hier dans un garage municipal, où il a dénoncé les 
« bris mécaniques, les clefs qui disparaissent miraculeuse­
ment. les contremaîtres intimidés et menacés» et les em­
ployes qui travaillent au ralenti. Ui Ville a obtenu hier après- 
midi une injonction intimant aux cols bleus du secteur Ville- 
Marie de cesser d'intimider les contremaîtres, de proférer 
des menaces, de s'adonner au vandalisme. «On assume nos 
responsabilités de gestion », a martelé le maire, i’our faire 
le travail, cependant, les policiers devront escorter Ica 
contremaîtres et les cols bleus qui acceptent de travailler 
« Les rues de Montréal vont être nettoyées, a-t-il insisté. SU 
faut que je fasse appel au secteur privé, je vais faire appel 
au secteur privé. » IMur le Syndicat des cols bleus, qui a té­
nu une conférence de presse rageuse en début d’après-ml- 
di. la Mile tente de masquer son incompétence et fait des coS 
bleus des « boucs émissaires». Selon le conseiller syndic»! 
Michel Fbntaine, cette « mauvaise gestion » prend entre au­
tres sa source dans la creation des arrondissements, au mo­
ment de ia fusion municipale de 2002. PC
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Vol d’entraînement fatal pour les Snowbirds
l n pilote meurt et un autre réussit à s’éjecter à la suite d’une collision en plein vol
■ MOOSE JAW, Saskatchewan (PC) — l'n pilote 
appartenant à la prestigieuse escadrille des Snow­
birds a perdu la vie et un deuxième a subi des bles­
sures mineures, hier, après la collision de deux ap­
pareils en plein vol, lors d’un entraînement de rou­
tine en Saskatchewan.
Le pilote décédé, le capitaine Miles Selby, 31 ans. apparte­
nait depuis deux ans à l’escadrille des Snowbirds, célèbre 
pour ses spectacles d’acrobaties aériennes. Le capitaine 

Selby avait déjà piloté des avions de 
chasse CF-18 lors de missions de 
combat au Kosovo.

« Nous allons prendre un temps de 
\ ^ ' recul afin de penser à la perte que

nous venons de subir, a déclaré le co- 
w ■» lonel .Alain Boyer. C’est notre seul ob­

jectif pour l’instant. »
Le capitaine Chuck Mallett, 35 ans, 

a pour sa part été blessé lors de 
l’accident.

La collision s’est produite près de 
Mossbank, à environ 05 km au sud de 
Moose Jaw, où se trouve la 15‘ Es­
cadre, la base aérienne à laquelle les 
Snowbirds sont rattachés.

Vers 10 h, Jackie Geis effectuait des 
travaux sur sa ferme au moment de 
l’accident. Juchée sur une meule de 
foin, elle lançait des ballots à son bé­
tail quand elle a entendu une détona­
tion sourde, «comme un coup de 
fusil au loin — mais beaucoup plus 
fort ». Ses chiens se sont mis à japper 
et c'est alors qu’elle a levé les yeux.

«Aussitôt que j'ai regardé, j’ai tout 
de suite compris ce qui venait de se 
passer, a-t-elle raconté. Il y avait 
deux nuages de fumée — le plus 
gros, tout noir, à gauche et un autre 
plus petit à droite. Mais dans celui de 
droite — on pouvait voir qu’il s'agis­
sait d’un avion. Il piquait vers le sol.

«J’ai vu le pilote s’éjecter et descen­
dre avec son parachute ouvert, a pour­
suivi M"" Geis. Ils n’étaient pas très 

haut. Lorsqu’il est apparu avec son parachute, je pouvais 
le voir, assis (dans son siège). C’était terrible. »

Mmi' Geis n’a pas vu l’autre pilote s’éjecter. Elle a indiqué 
que le ciel était dégagé au moment de l’accident.

Selon le témoin 
de l'accident, le 
capitaine Miles 
Selby n aurait pas 
réussi à s'éjecter 
de son ai ion.

Le capitaine 
Chuck Mallett 
s'en tire avec 
des blessures 
mineures.

m un.traitement

MANUCURE - PÉDICURE
(90 minutes)
soins complets des mains 

{ et des pieds

70
L’IRRÉSISTIBLE Oh-.mj' 
bain tourbillon, massage.IZBA SPADE LUXE S3K U£ure’

^lntourbillon.ba_ny.,_. pause-santé ,
massage, enveloppement s/ t C

d’oUr**. ^ 7 OU

Sur présentation 
de cette annonce 
obtenez ^ ^

M <1® rabais

à l’achat d’un certificat-cadeau 
avant le 15 décembre

IZBA SPA RÉGULIER
I (60 minutes)

4 massage, banya,
1 pause-santé

70

Ouvert 7 jours sur 7
Lundi et mardi :
9b à 19b
Mercredi, jeudi, vendredi : 
?h à aah
Samedi et dimanche :
9h à i/h

R.inv.i • Massages • Balnéothérapie • Algothérapie 
Laser • Vacuodermie • Dermabrasion • Esthétique

m $pa
36, René-Lévesque Est • 522.4922 

Site Web : www.izbaspa.qc.ca

Le colonel Steve Will a déclare» que les procedures apprt>- 
priees avaient toutes été suivies lorsqu'il est devenu clair 
qu'un incident venait de se produire.

« Evidemment, lu première préoccupation vise les pilo­
tes qui sont en vol, a dit M. Will. Nous avons envoyé un 
avion en plus de déclencher les procédures d'urgence 
pour contacter les pilotes le plus rapidement possible. »
OPÉRATIONS INTERROMPUES

A la 151 Escadre, toutes les opérations d'entrainement ae­
rien ont été temporairement interrompues d'ici à ce que la 
cause de l'écrasement soit connue.

«A l'heure actuelle, nous ne sommes pas certains à 100% 
des details de l’accident, a dit M. Boyer. Nous espérons que 
1 équipe d'Ottawa arrivera ce soir (hier) ou demain matin 
(aujourd'hui) et d'ici quelques jours, nous serons en mesu­
re de déterminer ce qui s’est produit. »

Le colonel Boyer a balayé du revers de la main les ques­
tions portant sur les avions CT-114 Tutor utilises par les 
Snowbirds. « Nos avions sont sûrs », a-t-il dit.

En 1966, Canadair, qui fabriquait les Tutor, a livre son 
dernier appareil.
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Des enquêteurs recherchant les debris des Ditor. dans un champ près de 
Mossbank, en Saskatcheu'an.
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MARIAGE GAI

Klein : la 
bataille loin 
d’être terminée
EDMONTON (PC) — Le premier mi­
nistre Ralph Klein a évalué l’avis ren­
du par la Cour suprême qui donne le 
feu vert au mariage entre conjoints 
de même sexe, hier, affirmant que la 
bataille est loin d’être terminée.

.M. Klein a soutenu que la plupart des 
Albertains s’opposent au mariai* en­
tre tfais et lesbiennes. Il a d’ailleurs 
sut&féré à ses concitoyens d’écrire des 

lettres pour inci­
ter le gouverne­
ment fédéral à te­
nir un référen­
dum national sur 
la question.
«Je suis très dé­

çu, a dit le pre­
mier ministre al- 
bertain. Légale­

ment, nos recours sont limités, mais po­
litiquement, nous pouvons faire beau­
coup. Dans cette province, à mon avis, 
la majorité des gens, et je n’ai aucune 
idée du pourcentage, mais la majorité 
des gens s’oppose au mariage entre ho­
mosexuels. Et je représente la popula­
tion de cette province. »

M. Klein a fait ces déclarations au 
moment même où des groupes de gais 
et lesbiennes se préparent à contes­
ter judiciairement la loi albertaine 
sur le mariage.

Si la province ne peut recourir à la 
clause nonobstant pour se soustrai­
re à la loi fédérale sur le mariage en­
tre conjoints de même sexe, elle sou­
tient que sa loi provinciale demeure 
en vigueur.
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LE SOLEIL. RAYNALD LAVOIE

Polir Ici Journée Internationale des droits de la 
personne, une vingtaine de manifestants ont bravé le 
froid, hier, sur le parvis de l’église Saint-Koch, pour ap­
puyer le peuple du Tibet. « Depuis le début de l’occupa­
tion chinoise, il y a 50 ans, plus d’un million de personnes 
sont mortes et 0000 lieux de culte ont été détruits », a dé*- 
ploré le coordonnateur du Comité Canada Tibet, Alain 
lienoit. Les miliUmts disent avoir recueilli les signatures 
de 130 des 308 députés fédéraux au bas d’une lettre en­
voyée à Paul Martin. Ils exigent que le premier ministre 
fasse pression sur la Chine pour qu’elle négocie une so­
lution pacifique au conflit. 11 y a 5fi ans, le 10 décembre 
1948, l’Assemblée générale des Nations unies adoptait à 
l’unanimité la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, rédigée par le Canadien John Humphrey.
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GROSSESSE ET ALCOOL

Une responsabilité collective
Des spécialistes en syndrome d'alcoolisation fœtale appelent l'entourage de la femme enceinte à «fêter autrement »

Claudette Samson

CSu m son ui lesole il .font

■ Ce n'est pas tout de dire aux femmes enceintes de ne pas consom­
mer d’alcool pendant la grossesse. Encore faut-il imaginer des façons 
de les accompagner dans cette « privation ». et trouver avec elles d'au­
tres façons de faire la fête.

La réflexion est du Dr Maurice Titran, 
médecin français participant à la 
Conférence internationale sur le syn­
drome d’alcoolisation fœtale (SAF) 
qui se tenait jusqu’à hier à Québec.

La responsabilité de ne pas boire 
d’alcool pendant la grossesse n'appar­
tient pas seulement à la femme, dit-il. 
«Que fait le conjoint pour la soutenir? 
Et que faites-vous lorsque vous invitez 
une femme enceinte à une fête ? » La 
grossesse est un temps pour célébrer, 
il faut donc mettre de l’avant de nou­
velles « stratégies festives », dit-il.

«Que faites-vous 
lorsque vous invitez 
une femme enceinte 

à une fête?» demande 
le Dr Titran

La conférence a pour but d’accroître 
la sensibilisation et de diffuser de l’in­
formation sur le potentiel effét néfas­
te de l’alcool sur le fœtus. En cette ma­
tière, le Québec est très en retard sur 
le Canada anglais, les États-Unis et la 
France, disent tous les intervenants.

Hier, trois adultes ont témoigné de 
l’enfer de vivre avec le SAF.

11 y a eu le témoignage poignant de 
Chantal, polytoxicomane sobre de­
puis trois ans, cadette d’une famille 
de 21 enfants dont la mère était tou­
jours « ivre morte », et elle-même 
mère de deux enfants ayant eux aus­
si le SAF. Un parcours qui l’a menée 
au pénitencier, où elle a enfin appris 
à se connaître, dit-elle.

Et ceux, livrés avec un certain hu­
mour, de Francis et de Jean-Philippe : 
enfance hyperactive, incapacité à se 
concentrer, échecs constants dans les 
apprentissages. « Dès l’âge de trois 
ans, j’ai commencé à sentir que j’étais 
différent », dit Jean-Philippe.

Celui-ci décrit son mode d’appren­
tissage de la réalité, très particulier : 
enfant, un objet ne lui apparaissait 
pas dans sa totalité, mais par pièces 
détachées: sa couleur, sa forme, sa 
grosseur... Ensuite, il devait mettre 
ces éléments ensemble pour faire un 
tout. Pas évident alors d’apprendre 
au même rythme que les autres, sans 
stratégies particulières. Aujourd'hui 
âgé de 34 ans et informaticien, il a 
développé des façons de faire qui lui 
permettent de faire face au monde 
qui l’entoure.

Quant à Francis, le diagnostic du 
SAF à l’âge adulte a été une véritable 
délivrance, qui lui a permis de 
comprendre ses difficultés. Car à 
l’adolescence, son mal de vivre était 
tel qu’il a souhaité mourir, dit-il.

PREMIÈRES NATIONS
.Anne St-Onge est présidente de la 

Commission de santé et de services so­
ciaux du Québec et du Labrador pour 
les Premières Nations. Cette probléma­
tique, elle l’a bien connue en tant qu’in­
tervenante sociale à Betsiamites.

En fait, les Premières Nations ont été 
les pionnières au Québec, avec l’orga­
nisme SAFERA, qui organisait la 
conférence, à s’intéresser aux liens

entre la consommation d’alcool pen­
dant la grossesse et certains troubles 
du comportement.
Aujourd’hui, il se fait beaucoup de 

sensibilisation dans les communau­
tés, dit-elle. Et pas seulement auprès 
des femmes enceintes, mais aussi 
auprès de ceux qui travaillent avec 
les enfants.

« Combien de jeunes qui se sont sui­
cidés souffraient peut-être de ce mal. 
sans avoir été diagnostiqués?» de- 
mande-t-elle.

Le diagnostic est justement l’un des 
grands défis du SAF Pédiatre renom­
mée de l’hôpital Sainte-Justine (« mais 
pas une spécialiste du SAF », précise- 
t-elle), Gloria J eliu précise qu’il n’exis­
te aucun test de laboratoire permet­
tant de l’établir.

La prudence s’impose donc, car tous 
les troubles de comportement ne sont 
pas liés au SAF. C’est souvent l’histoi­
re prénatale de l’enfant qui permet de 
faire ce lien. Une histoire qui n’en est 
pas nécessairement une d’alcoolisme, 
d’ailleurs. Le cas de la mère de Jean- 
Philippe, présente hier, qui consom­
mait simplement du brandy-œuf-lait 
conseillé comme remède à l’époque, 
en est l’illustration.

Les IV* Gloria Jeliu et Maurice Titran ont 
qui se tenait jusqu 'à hier à Quebec.

La Dr Jeliu estime que la plus grande 
chance qui puisse être donnée aux en­
fants atteints du SAF est un diagnos­
tic précoce, afin de bien les entourer et 
d'apporter le soutien nécessaire à leur 
développement.

La conférence a aussi été le lieu de 
lancement du livre Enfants tic l'al­
cool, de Louise Loubier-Morin. fonda­
trice de SAFERA. Les personnes inté­
ressées à ce volume peuvent se le pro­
curer en téléphonant à l’organisme, 
au 882-2488, pour la région de Québec, 
ou. sans frais, au 1 8(i(i 272-3372.

Il SOI! Il PATHICl IAR0CHI

participe à la Cohérence internationale sur le syndrome d'alcoolisation fœtale
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La Banque Nationale recrute le 
directeur de la police de Montréal
Michel Sarrazin deviendra responsable 
de la sécurité de l'institution dès le 1“ avril

"v
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PRENEZ LES CHOSES BIEN EN MAIN
TOUTES i£S VOLVO 2006 PEUVENT ÊTRE ÉQUIPÉES DU SYSTÈME DE TRACTION 
INTÉGRALE CONTRÔLÉE ÉLECTRONIQUEMENT LE PLUS INTELLIGENT SUR LE 
MARCHÉ ELLES OFFRENT AUSSI, DE SÉRIE, UN DESIGN DISTINCTIF ET UN 
ARSENAL DE CARACTÉRISTIQUES DE SÉCURITÉ DU VUS XC90, DÉJÀ PRIMÉ. 

ET DE LA ROBUSTE XC70 CROSS COUNTRY JUSQU'AUX TOUTES NOUVELLES 
BERUNE SPORT S40 ET FAMILIALE V50, LES ROUTES N'ONT QU'À BIEN SE 
TENIR AVEC LES VOLVO 2008 À TRACTION INTÉGRALE.

VOLVO
pour la vie

M<INTKÉAL (PC) — Michel Sarrazin 
quittera le l*'r avril la direction du 
Service de police de la ville de Mont­
réal (SPVM) afin de se joindre à la 
Banque Nationale, où il occupera le 
poste de directeur principal de la 
Sécurité corporative.

il dirigera une équipe 
d’enquêteurs spécialisés 
en enquête, en protection 
physique et en lutte contre 
le blanchiment d’argent. Il 
supervisera en outre la 
mise en place de mesures 
de sécurité du personnel et 
des actifs.

Policier de carrière formé 
aux États-Unis, M. Sarrazin est en­
tré au service du SPVM en 1970. Il 
avait été nommé à la tête de l’organi­
sation en septembre 1998. Il avait re­
çu le mandat d’implanter la police de 
quartier imaginée par son prédéces­
seur, Jacques Duchesneau.

Son passage à la direction de la poli­
ce montréalaise a été marqué par 
«l’affaire Lizotte», du nom d’un itiné- 
nont >inroK «voir été (Vanné nar

un policier, sur la rue Saint-Laurent, 
en septembre 1999. Le chef de police 
avait été tenu dans 1 ignorance com­
plète de cette histoire connue de son 
état-major pendant six semaines.

L’annonce du départ de Michel Sar­
razin a créé la surprise au SP\ M. Se­

lon un porte-parole de l’or­
ganisation, personne ne 
s’attendait à ce qu’il parte 
avant la fin de son deuxiè­
me mandat, prévue pour 
septembre 2(HK>.

Il a expliqué hier matin 
aux policiers qu’il se sentait 
prêt à relever de nouveaux 
défis et à passer le flam­

beau, maintenant que la police de 
quartier était bien établie.

Michel Sarrazin a déjà été stagiaire 
à la Banque Nationale pendant six 
mois à la fin des années 90, alors qu il 
était haut gradé au SPVM.

On ne sait pas encore qui le rempla­
cera à la direction des forces policiè­
res municipales. La Ville de Montréal 
di'vrait lancer un processus de sélec-

A.x il irw>

Sous-assiette 
carrée «or»

Du 3 au 13 décembre ou 
jusqu’à épuisement des stocks

cuisiNeactue

VOLVO DE QUÉBEC
2230 rue Jean - Talon Nord, Sainte-Foy 
(418) 682-1112 
www.volvodequebec.com

C2004 Automobiles Volvo du Canada Ltee. « Volvo pour la vte • est une marque déposée utilisée sous licence par Automobiles Volvo du Canada Ltée. Pensez à toujours boucler 

votre ceinture de sécurité. Visitez le site www.volvocanada.com.

1866336

e/7 vrac Maintenant ouvert le Samedi
HP Debranded

Pentium 4 2 6 GHz 
Mémoire 256Mo 
Boitier noir/argent 
Disque dur 40GB 
Lecteur de disquette 1 44 
Combo CDRW/DVD 
Son. video reseau. AGP 
Clavier + Souris 
Moniteur LCD 17" 
Windows XP Home FR

959 $

HP Pavilion Zd7000
Pentium 4 2 6GHz 
Mémoire 512 DDR 
Disque dur 40GB 
DVD-ROM 
Son. Reseau 
Écran 17" WXGA 
Windows XP Home 
Garantie 1 an

1395 $
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45’.

Sainte-Fov: (418) 780-8133 
Sillery : (418)686-0123

Québec : (418)656-9753
www.pcenvrac.com
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Dans le bas de cette mallette, il y a un couteau, 
couché sur le côté. Vous ne l'avez peut-être pas 
remarqué, mais les agents de contrôle ont été 
spécialement formés pour repérer les armes 
potentielles et les articles suspects.

Nous sommes l'Administration canadienne de la 
sûreté du transport aérien (ACSTA). C'est nous qui 
avons la responsabilité des principaux aspects de la 
sûreté du transport aérien, notamment du contrôle 
des passagers et de leurs biens.

Voici quelques points à noter avant de prendre 
votre prochain vol pendant la période des Fêtes :

• LES BAGAGES DE CABINE ne doivent contenir 
aucun article interdit. Les articles interdits qu'on 
trouverait dans vos bagages, tels que des objets 
tranchants ou acérés et tout objet qui ressemble à 
une arme ou à une arme à feu, y compris une 
arme-jouet, ne seront pas permis à bord de l'avion.

• LES BAGAGES ENREGISTRÉS ne doivent 
contenir aucun des articles interdits. Pour des 
précisions sur les articles qui sont interdits dans les 
bagages enregistrés et/ou de cabine, veuillez visiter 
www.acsta-catsa.gc.ca.

•LES FILMS PHOTOGRAPHIQUES doivent 
toujours être transportés dans les bagages de 
cabine. Les disques numériques peuvent être 
transportés dans n'importe quel bagage.

• LES CADEAUX ne doivent pas être emballés.

• LES PRODUITS ALIMENTAIRES doivent être 
transportés dans les bagages de cabine.

•LES LIQUIDES NON IDENTIFIABLES ne 
seront pas autorisés au-delà du point de contrôle. 
Les boissons alcoolisées doivent être dans le 
contenant original, avec le sceau original intact. 
Le vin de fabrication artisanale ne sera pas accepté 
comme bagage de cabine.

Pour de plus amples renseignements, veuillez visiter 
notre site Web ou composer le 1 888 294-2202. 
Faites bon voyage, en toute sécurité!

ACSTA CATSA

Canada

http://www.volvodequebec.com
http://www.volvocanada.com
http://www.pcenvrac.com
http://www.acsta-catsa.gc.ca
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CANCERS DU CERVEAU A LA CARRA

Le système 
d’aération sera refait

Mylène Moisan

ARCHIVES LE SOLEIL PATRICE LAROCHE
Depuis 1999, six cas de cancer du cerveau chez 
les employés de la CARRA ont été diagnostiqués, 
dont quatre au cours de cette année seulement.

SI Mo Isa n (<t / esolci l coin

■ La Société immobilière du Quebec 
(S1Q) prévoit mettre «aux normes» le sys­
tème d’aération de l'immeuble abritant la 
Commission administrative des régimes 
de retraite et d'assurances (CARRA), où 
six cancers du cerveau ont été diagnos­
tiqués depuis liKM).

En entrevue téléphonique avec LE SOLEIL, Ca­
therine Lessard, direetriee des communications 
à la S1Q. a indiqué que « tel qu'il était prévu, le 
système de distribution d'air, qui a une trentai­
ne d’années, sera mis aux normes ». 1a‘s travaux 
seront entrepris dès le début de l'année.

M'm Lessard insiste sur le fait que les travaux 
constituent une des «différentes phases» 
d'amélioration de l’édifice J.-A.-Tardif, sis au 
475, Saint-,Vmable, que la S1Q a acheté en 2000. 
Avant de s’attaquer au système vieillot de dis­
tribution, les gestionnaires ont choisi de re­
faire le stationnement, terminé cet automne.

Hier, le SOLEIL révélait une incidence parti­
culièrement élevée de cancers du cerveau chez 
les employés de la CARRA. Ainsi, depuis 1999, 
six cas ont été diagnostiqués, dont quatre au 
cours de cette année seulement. Quelque 
530 fonctionnaires de la CARRA travaillent 
dans cet édifice, en plus des 2500 à l’emploi du 
ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale 
et de la Famille.

Hier, Mmt Lessard a rappelé que deux études 
indépendantes réalisées pour mesurer la qua­
lité de l’air au J.-A.-Tardif ont mesuré des 
concentrations « en deçà de toutes les normes » 
pour l’ensemble des éléments évalués.

Spécial hivernal 
2 nuitv pour le prix à une!

MONTREAL + taxe**

et gymnase• Piscine intérieure c
• Navette gratuite jusqu au :

Biodome, Jardin Botanique, Stade Olympique et métro
• Stationnement gratuit

Métro Viau, 10 minute* de marche

Valide jusqu ’au 24février, du dimanche au jeudi.
(Non disponible lors d’événements spéciaux, quantité limitée.)

Réservations sans frais
1.800.567.0223

À voir et à faire :
Le Biodôme, le Jardin Botanique, cinéma 
Star Cité et centres commerciaux 
Les Galeries d’Anjou et Place Versailles,Institut internation

- Membre de B federation
Z006. dwaiM Saw-lMH sriii 1 (cota Magot*

Session d hiver 
8 janvier au 16 avril

650-6002 www.iiyoga.ca
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U\ CAPITALE ET SES REGIONS

Enfin une piste vers Nicolas !
Des traces de pas et un cœur de pomme trouvés dans la montagne péruvienne

____  __ i„ ^•oiii^npt: Hn Hiir travail auauel il s as
Ian Bussièkks________________________

Collaboration spédale

■ VICTORIAVILLE — Treize jours après la disparition de Nicolas 
Royer dans les Andes péruviennes, des traces de pas qui pourraient 
être celles du jeune homme de 22 ans ainsi qu’un cœur de pomme ont 
été découverts dans un secteur du mont Pariaeaca qui n’avait pas été 
exploré j usqu’à maintenant.

« Évidemment, cette nouvelle nous ré­
jouit. Nous sommes confiants qu’il 
s’agisse de traces de Nicolas puisqu’il 
avait effectivement sur lui une pomme, 
un sac de fruits séchés et une bouteille 
d’eau lors de sa disparition », commen­
tait hier son père Christian Royer, de 
Victoriavillo.

L’équipe de recherche se rendra ex­
plorer ce secteur ce matin dans l’es­
poir d’y retrouver la trace de Nicolas.

De plus, trois nouvelles personnes 
s’envoleront vers le Pérou aujour­
d’hui afin de participer aux recher­
ches : David Leahey de Victoriaville, 
Nicolas Rodrigue de Thetford Mines 
et CJérald Renaud de Saint-Eustache. 
«Tous des habitués de la montagne », 
précise M. Royer.

Le réputé explorateur Bernard 
Voyer a aussi contacté la famille 
Royer hier pour lui offrir des mots

d’encouragement. « Malheureuse­
ment, il est à l’extérieur et ne peut se 
rendre au Pérou pour prendre part 
aux recherches, mais il nous a dit que 
nous avions utilisé la meilleure mé­
thode possible, soit d’envoyer une 
équipe et de recruter des gens de là- 
bas pour participer aux recherches. 11 
nous a aussi rappelé que l’être hu­
main avait une grande capacité d’en­
durance en plus de nous encourager 
à continuer», poursuit le père.

La famille Royer a d'ailleurs pris la 
décision de maintenir l'équipe de re­
cherche au Pérou une semaine de 
plus, soit jusqu’au 18 décembre, ce 
qui devrait porter la facture finale à 
près d’un quart de million de dollars. 
« Nous avons déjà amassé 80 0U0S en 
dons et les gens peuvent toujours 
nous aider en composant le 1 866 424- 
AIDE ou en se rendant dans le site In-

DIIIECTION DU RMQ

Une course 
à 6 ou 7 candidats
« Une arme à double tranchant », 
croit le conseiller Jacques Jobin

Jean-François Cliche
J FC l iche@l eso l e i l.com

■ Le hall d’entrée* du Rassemblement municipal de Québec est un en­
droit singulièrement achalandé par les temps qui courent. En comp­
tant et les candidats déclarés, et les aspirants pressentis, pas moins 
de sept personnes pourraient briguer la direction du parti cet hiver — 
une multitude dans le monde de la politique municipale.
La conseillère Ann Bourget, le direc­
teur de Lauberivière, Hugo Lépine, et 
l’étudiant Robert Ouellet ont déjà an­
noncé leurs couleurs. Jacques Jobin 
et Claude Larose, tous deux vice-pré­
sidents de l’exécutif de la Ville, étu­
dient sérieusement l’opportunité de 
se présenter.

Régis Labeaume, qui aurait déjà si­
gnalé son intérêt 
à certains politi­
ciens locaux, a 
acheté sa carte 
de membre du 
RMQ cette se­
maine, mais ne 
veut toujours pas 
confirmer (ni in­
firmer) ses inten­
tions. Les candi- 

Claude Larose dats de l’exté­
rieur du parti ont 
jusqu’à lundi 

pour en devenir officiellement mem­
bres, après quoi ils ne pourront plus 
participer à la course.

Enfin, Christiane Gagnon, députée 
du Bloc québécois, a dit avoir déjà dit 

non à des gens 
qui l’avaient sol­
licitée, mais s’est 
laissée convain­
cre de reconsidé­
rer sa décision.

«Je n’ai jamais 
vu ça (autant de 
prétendants à la 
tête d’un parti 
municipal), dit 
Jacques Jobin.
Je pense que la

Jacques Jobin

chose municipa­
le a pris beaucoup d’importance au 
cours des dernières années, et ça 
suscite plus de candidatures. »

Selon M. Larose, l’abondance des 
concurrents pourrait facilement fai­
re passer la base du RMQ de 3000 à 
5000 membres. Un large membership 
peut représenter un avantage de 
taille lors d’une campagne électorale.

« Présentement, dit M. Lépine, je 
n’ai pratiquement que des nouveaux 
membres (environ 400). Ce sont des 
gens qui s’impli­
quaient peu en 
politique munici­
pale, mais qui le 
font maintenant.
Et ce seront des 
appuis assez so­
lides à l’heure du 
vote. »

Lorsque inter­
rogé sur la corn- ----- -----------
pétition plus in- Bourget
tense que cela si­
gnifie et sur la
difficulté plus grande de présenter 
un programme qui se distingue de ce­
lui des autres, tout ce beau monde 
préfère se réjouir de la diversité des 
candidatures et des débats qui s'en­
suivront.

« Le grand défi 
avec une course 
à sept ou huit 
candidats, ce se­
ra de savoir si 
tous ces gens 
pourront s’en­
tendre après le 
vote, pronosti­
que M. Jobin. On 
a vu des conven­
tions où ça s’est 
bien passé, mais 
d’autres où les lendemains ont été 
beaucoup plus difficiles. C’est une ar­
me à double tranchant. »

A

Christiane
Gagnon

DANS LE SOLEIL

Les
choristes !

ternet www.sosroyer.com », signale 
Christian Royer.
AIDE HUMANITAIRE

Nicolas Royer s’était rendu au Pérou 
en compagnie de son ami d’enfance Do­
minic Laroche le ô novembre pour y dé­
couvrir le pays, apprendre l’espagnol 
et y faire du travail humanitaire.

« Il n’était pas rattaché à un organis­
me humanitaire en particulier mais il 
avait passé quelques jours chez une 
religieuse d’un quartier pauvre de Li­
ma qui lui avait dit que les résidants 
du village de Panta, dans les monta­
gnes, avaient besoin d'aide. Il s’était 
donc rendu là-bas pour aider les villa­
geois durant la semaine et visiter la 
montagne la fin de semaine », expli­
que son père.

Le dernier courriel que Nicolas avait 
fait parvenir à sa famille traitait

d’ailleurs du dur travail auquel il s'as­
treignait, notamment transporter des 
pierres en faisant une chaîne humaine, 
pour aider ces gens d une pauvreté ex­
trême. « Il nous avait même dit qu’il pen­
sait acheter des cadeaux pour les en­
fants du village à Noël », poursuit-il.

Quant à Dominic Laroche, qui avait 
perdu la trace de Nicolas le 27 novem­
bre, il est toujours au Pérou avec 
l’équipe de secours mais il ne monte 
plus en altitude pour participer aux 
recherches.

« On lui a déconseillé de le faire car il 
a vécu une situation de stress intense 
et nous n’avons de ses nouvelles que 
via les autres membres de l’équipe qui 
nous contactent quotidiennement par 
téléphone-satellite. Il faut comprendre 
que le téléphone le plus près est à qua­
tre heures de la montagne ! », conclut 
Christian Royer.

Plusieurs policiers en colère 
dénoncent les propos 
du chef Daniel Langlais
Il a qualifié leurs moyens de pression de terrorisme

Stéphanie Martin
SMartin@lesoleil.com

■ Une quarantaine de policiers 
en colère ont fait une petite visite- 
surprise hier à l’hôtel de v ille de 
Québec pour dénoncer les propos 
du chef de police Daniel Langlais, 
qui a qualifié leurs moyens de 
pression de «terrorisme». Les 
agents réclament des excuses 
publiques.

Les policiers ont très mal pris les pro­
pos de leur chef rapportés dans le 
Journal de Québec d’hier. Daniel Lan­
glais se plaignait du fait qu’au lieu de 
donner une contravention quand un 
automobiliste est pris en défaut, les 
agents de l’ordre lui remettent le nu­
méro de téléphone du conseiller qui a 
voté pour l’adoption du plan de réor­
ganisation des services de la police. 
«C’est quasiment du terrorisme», 
avait affirmé M. Langlais. Cette 
manœuvre a coûté 7 millions $ à la 
Ville entre 2002 et 2004.

Le chef de police en avait aussi 
contre la distribution de tracts aver­
tissant les citoyens qu’ils n’auraient 
plus accès aux mêmes services que 
par le passé.

Ce sont les employés eux-mêmes 
qui ont appelé le président de la Fra­
ternité des policiers, Bernard Lerhe, 
pour lui faire part de leur intention 
d’aller rencontrer le maire Jean-Paul 
L’Allier afin de dénoncer l’attitude de 
M. Langlais.

C’est plutôt avec le conseiller Jac­
ques Jobin, responsable des finances, 
qu’ils se sont expliqués dans les corri­
dors de l’hôtel de ville, puis dans son 
bureau. Guy Fouquet, policier depuis 
33 ans, a pris la parole pour marquer 
son indignation et faire part au 
conseiller d’une lettre qu’il compte en­
voyer à Daniel Langlais.

L'usage du mot terrorisme est une 
insulte inacceptable, selon lui. Les po­
liciers ne commettent aucun acte de 
violence, « nous utilisons des moyens 
légaux dans le cadre d’une négocia­

■
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LE SOLEIL JEAN-MARIE VILLENEUVE

Sour le regard attentif du syndicaliste Bernard Lehré et du conseiller Jacques 
Jobin, le policier Guy Fouquet a lu sa réponse aux affirmations du chef Langlais.

tion ». Le directeur crée un sentiment 
d'insécurité chez ses employés, pour­
suit-il, ce qui nuit à la motivation au 
travail. « Nous avons été offensés dans 
notre honneur», conclut-il sous un 
tonnerre d’applaudissements de ses 

collègues.
Pris à partie, 

Jacques Jobin 
leur a répondu 
qu’il avait lui-mê­
me reçu l’appel 
d’une dame de 
84 ans qui était 
terrorisée après 
qu’un policier lui 

a donné un tract lui expliquant que la 
police ne répondrait pas à 1 appel si 
son système d’alarme se déclenchait. 
« Je l’ai vécu, ce n’est pas drôle ». a dit 
M. Jobin.

Pressé de questions à savoir s'il en­
dossait les propos de M. Langlais. le 
conseiller a répondu : « Pour moi, les 
policiers de la ville de Québec ne sont

« Nous 
utilisons 

des moyens 
légaux, pas 
la violence»

pas des terroristes.» 11 a ensuite invi­
té Guy Fouquet à transmettre sa lettre 
au chef de police.

La réponse a semblé satisfaire les 
agents de la paix, qui ont quitté l’hôtel 
de ville quelques instants plus tard, 
dans le calme.
MISE EN DEMEURE

Néanmoins, la Fraternité a envoyé 
hier une mise en demeure à Daniel 
Langlais exigeant qu’il se rétracte et 
offre des excuses publiques à tous les 
policiers.

Le chef de police a fait savoir par la 
voix du capitaine André Fillion, res­
ponsable des communications, qu’il se 
refusait à tout commentaire à ce sujet.

Les policiers de Québec sont sans 
convention collective depuis décem­
bre 2001. Le 7 décembre dernier, le 
syndicat a demandé l’arbitrage. La 
pierre d’achoppement est la réorga­
nisation des services sur l’ensemble 
du territoire.
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Saint-Augustin. Les visages 
épanouis, joyeux, sous la 
lumière blafarde des fluorescents 
d'un gymnase d'école. Plus rien 
ne paraissait de la fatigue 
accumulée le long du jour. Les 
choristes en répétition, rien de 
mieux pour saisir à quel point 
chanter, c'est le bonheur.
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Gagnon dit être victime d’une vendetta
Lex-policier de la SQ est reconnu coupable d’avoir rédigé de faux billets d'infraction

Marianne White

MU'h itfiji h sole il com

■ Stéphane Ua^non. ex-policier de la Sûreté du Québec au poste de 
Laurier-Station, a été reconnu coupable hier d’avoir rédigé de faux bil­
lets d’infraction. L’accusé a tout de suite dit qu’il en appellerait du ver­
dict, continuant d’affirmer qu’il est victime d’une vendetta de la part 
d’anciens confrères.
L’ex-policier (iugnon faisait face à 
18accusations d’avoir produit de faux 
billets d'infraction, mais il a été trouvé 
coupable pour cinq chefs. Le juge Mi­
chel Babin a par ailleurs rejeté la de­
mande d’arrêt des procedures déposée 
par M. Gagnon.

Ce dernier était soulagé hier d'avoir 
été acquitté de la majorité des chefs, 
mais il a soutenu que le dossier était 
loin d’être clos.

«Je ne lâcherai pas. Je vais me battre

jusqu'à la fin de ma vie. Il faut que la vé­
rité sorte, que les policiers qui sont vic­
times de gestes illégaux puissent dé­
noncer leurs collègues», a-t-il dit. la 
voix brisée par l’émotion.

Stéphane (oignon affirme que les ac­
cusations sont le résultat d un règle­
ment de comptes de la part de ses ex­
confrères. Vers la fin de 1998. M. (oi­
gnon a commencé à dénoncer des fa­
çons d’agir de ses collègues qui au­
raient dormi au lieu de faire de la pa­

trouille, ivoute des films pornographi­
ques pendant les heures de travail, et 
bu de l'alcool au poste.

IVur se venger, affirme l'ancien poli­
cier. ses confrères se seraient alors lan­
ces dans une veritable chasse aux sor­
cières en multipliant les enquêtes 
contre lui. Et c'est là qu'ils auraient eu 
l'idée de verifier tous les billets d'infrac­
tion rédigés par M. Gagnon pendant son 
séjour au poste de Uiuricr-Station

«On sait très bien que c'est une ven­
detta». affirme l'ancien policier. Le ju­
ge Babin a cependant cru la version de 
la Sûreté du Quebec qui a appelé à la 
barre des experts en sécurité routière.

L'un d’eux a affirmé n'avoir jamais vu 
un policier produire 32(1 constats d'in­
fraction pour vitesse par suivi sur une 
période de 21 mois. L’agent Gagnon au­
rait même rédigé cinq constats d'in­
fraction par suivi dans l’espace de une

heure et quart, ce qui est invraisembla­
ble pour l’enquêteur Bohuid Main ville.

Le juge a indique qu'il était convain­
cu que l'accuse avait fait de fausses al­
legations sur la vitesse des conduc­
teurs ainsi que sur la méthode utilisiv 
pour mesurer la vitesse.

Ui defense a soutenu pour sa part que 
Stéphane Gagnon était un policier 
exemplaire qui appliquait le Code de la 
sécurité routière

«Quel intérêt j'aurais à émettre des 
faux billets d'infraction ? Ça ne me don­
ne rien de plus», a affirme l'ex-policier.

Stéphane Gagnon a par ailleurs in­
tente une poursuite de 2.3 millions S 
contre la Sûreté du Quebiv et entend 
en lancer une deuxième de 
2.5 millions S contre les policiers qui 
ont témoigné contre lui

M. Gagnon reviendra en cour le 
20 janvier pour connaître sa sentence.

Canular à
l’animalerie
Dyne
Plus de peur que de mal dans une 
alerte à la homin' qui est survenue 
jeudi en soiree à l’Animalerie Dyno 
sur le tHwlevard de l’Ormière.

Vers 21 h. un individu a téléphoné au 
service de police de Québec |>our signa­
ler qu’un colis rempli d’explosifs avait 
été placé près d’un conteneur à déchets 
situe à l’arrière du commerce.

Selon la police, il n'y avait personne 
à l’intérieur de l’établissement à ce 
moment. Les policiers ont érigé un 
périmètre de sécurité autour de I ani­
malerie et ont demandé l’Intervention 
de la Sûreté du Québec.

Il était minuit trente quand les poli­
ciers ont constaté que le colis ne ren­
fermait pas d’explosifs et que ce 
n'était qu'un canular. Ils n'ont pas de 
suspect en vue. Stiithanif Martin

--------------------------------------- " ' tatstos
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" ' le Maire tient ses promesses

«ON EN A POUR LES FINS 
PIS POUR LES FOUS ! »
Encore cette année, ce n'est pas des promesses en l'air que nous a faites monsieur le Maire. 
«Point besoin de chercher de midi à quatorze heures, des cadeaux pour toute la maisonnée, 
c'est chez Bell que vous allez les trouver!», s'est-il exclamé, pas peu fier, avant de s'en 
retourner à d'autres dossiers.
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Libérez votre ligne téléphonique !
Service Internet plus pratique 
et sécuritaire que jamais.
Gratuit: 6 mois de notre 
gamme complète de services 
de sécurité1’ mis à jour 
automatiquement
• Antivirus
• Coupe-feu
• Anti-logiciels espions

1495$
par mois

les 6 premiers mois’2

'CD

’ ’ï’w, P-- •

• 3 premiers mois
de service gratuits*1

• Pas de frais d'activation 
ni de frais mensuels 
cachés avec les forfaits 
Tout-en-un

La mobilité sans tracas. 
Seulement chez Bell.

Téléphone 
pliable à 
écran couleur 
à partir de

4-4 Combinez 2 ou 3 services
*03
M—

• Mobilité
• Sympatico“
• ExpressVu”'

O et économisez
u_ mois après mois avec

CD Le ForfaitA1 de Bell.

NOUVEAU

5$par moisA
pour 1000 min 
d'interurbain
Canada, É.-U., 24/7

après crédits 
installation incluse**

À chacun sa machine-à-images!
• Plus de 400 canaux et 16 forfaits thématiques
• Image et son d'une clarté remarquable
• Service horaire variable gratuit sur 

les réseaux canadiens
Vous en aurez plein la vue!

Et bien simpler

bell.ca/cadeaux • 1 866 880-5076 • Magasins Espace Bell et Bell Mobilité^^fe

Espace B
Alma
Pkua 1
(418)662-0469

Amqui
14, rue St-Benolt O 
(418)629-6054

Baie-Comeau
997, boul. Laflèche 
(418)295-1294

Chicoutimi
1915, boul. Talbot 
(418)696-0506

Aussi offert chez les 
détafttants autorisés

Place du Royaume 
(418)693-1188

Gaspé
157, boul. deCaspé 
(418) 368-5004

Havre St-Pierre
111 B, rue Boréale 
(418)538-1301

Lévis
Galeries Chagnon 
(418)833 3848

» FUTURE SHOP

Maria
111, boul. Perron O.
(418) 759-5225

Matane
1105, rue du Phare O. 
(418)562-9000

Québec
1171, boul. Charest Ouest
(418)687-2121
1100, rue Bouvier
Bureau 350
(418)627-6000
Les Galeries de la Capitale
(418)627-2555

Place Fleur-de-Lys 
(418) 529-9292

Rimouski
341,2' rue Est
(418)722-7717
76, rue St-Germain Ouest
(418) 723-0999

Rivière-du-Loup
Centre commercial
Rivière-du-Loup
(418)868-8888
Sept-lles
1230, boul Laure 
(418)962-6568

St-Georges-
de-Beauce
Carrefour St-Georges 
(418) 228-5521

Ste-Anne-des-Monts
561, boul. Ste-Anne Ouest 
(418)763-9415

Ste-Foy
2785, boul. Laurier 
(418)650-1000 
Place Launer 
(418) 658-8678

»ff Mobilité
Beauport
Inter Cellulaire enr 
488, boul. Rochette 
(418)660-9909

Lévis
La Celluboutique Rive Sud
104, route Président-Kennedy (bur. 101)
(418)837-0227
Novicom Technologie
6610, boul. de la Rive Sud
(418)838-3999

Québec
CBCI Telecom inc.
710, rue Bouvier (bur. 103) 
(418)626-1800 
Celluboutique Hamel 
4885, boul. Wilfnd-Hamel 
(418)871 7776

Roberval
Cellulaire Chic 
612, boul. Marcotte 
(418) 275-0606

St-Nicolas
La Celluboutique Rive Sud 
585, route 116 
(418)831 2355

Ste-Marie
La Celluboutique Rive Sud 
530, boul. Vachon 
(418) 386-3757

Vanier
La Celluboutique 
850, bout Pierre-Bertrand 
(bur. 150)
(418) 682-2355

Ajzt;

RadioShack
(UctuanlMnhWWI lEsduam Sympadco)

Offre ExpressVu a j y
disponible aussi : w fW 74

r prélèvement bancaire pour ouvrir un compte

_ ..____ rM.rtx aux clients résidentiels II où la technologie le permet Pnx/offres sujets â changement sans pré,

r e-ggr- - - r- '..........
«imilribte. MU Urif mensuel courant (maintenant iz

n'offre une protection absolue ’/Sujet à un engagemeni t
«f~r ma» de 331. terni. E" ^oir'Beii cV^adaTomn» fou^seur de senate ,n.erurt*n. mais

bell ca/forf* * •’ V.ippligsie au- apsiels ni^udvens rtnv^s ^rvnatK^s ou 
- ” «C«S£rt£mîtte sont des marques de commerce de Bell Canada ExpressVu est une marque de commerce de Bt

Les offres preflnem 
Dét frais de lèsiliati

•avis et ne peuvent être combines avec aucune autre offre Taxes en sus. jusqu’* épuisement des
- * Bi * —* ‘ ts d’équipement dt SC"

ligue à tous les films ex
it dé 7 ans Visitez bell ca/installationincluse pour savoir

i. feront

pnx de détail suggéié du récepteur }120 (129.99 J) moins les crédits d’équipementdé 50 Jet 
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AGENDA FAMILLE
Une multitude de spectacles
L

e moi* de décembre, c’est 
l’occasion par excellence de 
sortir de la maison et de pro­
fiter des joies de l’hiver nais­
sant. Mais c’est aussi la période de 

l’année où nous redécouvrons les 
côtés moins sympathiques de la saison 
froide. Trottoirs glacés, températures 
polaires, mares de «sloche», faut-il 
vraiment s’étonner si certains préfè­
rent le confort chauffé de leur maison 
aux activités extérieures? Mais les fri­
leux n’ont rrien à craindre, ils |x>ur- 
ront quand même profiter du temps 
des Fêtes sans se geler le bout du 
nez... au théâtre.

Quoi de mieux qu’une bonne pièce de 
théâtre pour s’imprégner de l’esprit de 
Noël, sans risquer l’hypothermie? Les 
salles de spectacles, bibliothèques et 
centres commerciaux affichent 
d’ailleurs une multitude de spectacles 
d’ici la fin de l’année. Et les enfants 
sont particulièrement bien servis.

commen-
■ eer, difficile d'ima-
■ I giner Noël sans

l’incontournable
’ * * Casse-Noisette

Pourtant, nous y 
avons presque été 
contraints, puis­
que la troupe des 
Grands ballets ca­
nadiens de Mont­
réal ne sera pas de 
passage dans la 
capitale cette an- 

Heureusement, l’Académie de bal­
let Studio Christy prend le relais. Les 
élèves de l’école de danse présenteront 
ce grand classique, au Collège Saint- 
Augustin (4950, rue Lionel-Groulx, 
Saint-Augustin).

Et ce sera pour une bonne cause, puis­
que la moitié des profits iront à la Socié­
té canadienne du cancer. Les marrai­
nes d’honneur, Julie Dupuis, 25 ans, et

Martin
Croteau

WCrnbimCrtUtsuleilnim 

née.

solde CLÉMENT
série Jovenes
couleur miel antique ^

meuble a langer sku 1024054 
meuble 5 tiroirs sku 1024053 
couchette transformable sku 1024052

I

la petite Kim Kobitaille, huit ans, ont 
toutes deux combattu le sarcome 
d’Ewing. Elles seront sur place pour in- 
troduire le spectacle et Julie se charge­
ra de la narration. Les représentations 
ont lieu aujourd’hui à 13 h 30 et demain 
à 14h. Ix;s billets coûtent 15S par adul­
te, 10$ par enfant, et sont disponibles 
sur le réseau Billeteeh (043-8131).

Et parlant de classiques, pourquoi ne 
pas faire un tour du côté du Théâtre Pé­
riscope (2, rue Crémazie Est, Québec), 
pour renouer avec le plus célèbre radin 
de tous les temps? La grande aventure 
de Scrooge, cet avare invétéré qui est 
confronté à des fantômes, fait le bon­
heur des enfants depuis la parution du 
Chant de Noël, de Dickens, en 1851. 
Cette fois, c’est la troupe de théâtre lât- 
pulus Mordicus qui propose son inter­
prétation du célèbre conte. Les 11,12, 
18 et 19 décembre, à 13 h. 15$ pour les 
adultes, 12$ pour les enfants. Pour en 
savoir plus: www.lesgrosbecs.qc.ca ou 
522-7880, poste 1.

Au Centre d’art La Chapelle (620, rue 
Plante, Vanier), la troupe Rêves en 
Stock propose un spectacle pour en­
fants pour le moins loufoque. Petits et 
grands sont invités à découvrir les pé­
ripéties du pauvre Cervel, un apprenti 
lutin bien gaffeur. Lorsqu’il provoque 
une immense panne d’électricité au 
Royaume du père Noël, il pourra néan­
moins compter sur un petit coup de 
main de Frisson, le lutin en chef. La piè­
ce J/ae/e in Pôle Nord est à l’affiche au­
jourd’hui, ainsi que du 16 au 19 décem­
bre, toujours à 13 h 30. Centrée coûte

Chaque année, •Casse-noisette» sait ravir parents et enfants.
LE SOLEIL. PATRICE LAROCHE

5$, mais ceux qui apporteront une den­
rée non périssable auront droit à un ra­
bais de 2$. 686-5032.

Les parents d’ados, disons 15 ou 16 
ans et plus, pourront enterrer les my­
thes de Noël (ça ne peut pas durer pour 
la vie, tout de même ! ) tout en se dilatant 
la rate. Le père Noël est une ordure 
met en scène des intervenants sociaux 
au bon cœur, de jeunes désespérés, et 
un père Noël... pas gentil du tout! 
Lacomédie, qui s’adresse à un public 
adolescent ou adulte, est à l’affiche au 
Théâtre Detit-Champlain jusqu’au 19 
décembre. Infos au www.theatrepetit- 
champlain.com ou au 692-2631.

PLUSIEURS

autres
meubles
en LIQUIDATION

ensemble
3 morceaux

-Ær *

imisüss
ill!

2 verres Ouverture Riedel en prime (temps limité)

CLEMENT

cprip rhnNt meuble à langer sku 1020529
. . couchette t! : lo sku 1024051

. couleur naturel bureau 5 lirolrs sku 1017954

‘ 5830, boulevard PierreBertrand 
Québec Tél. (418) 6230531 
info@clement.qc.ca

I rural son immédiate, quantité limitée voit détails en magasin

1- Ensemble à Porto Carafe avec bouchon + 6 verres INAO 50$
2- Ensemble à dégustation Carafe + 6 verres universels + séchoir à carafe 75 $

( ^VinumMJ

csssss3 grappa
1261, avenue Maguire, Sillery (Québec)

Tél. : (418) 650-1919 • www.vinumdesign.com
t Aucun achat requis Concours reserve au» residents du Québec âgés de 18 ans et plus 
Tous tes details sur te site ou en magasin h/alide sur achats en magasin seulement.

Courez la chance de

gagner
1000s
d'achats chez Vinum*

Inscrivez-vous sur notre site

www.vinumdesign.com/noel
Date limite de participation :

31 décembre 2004 
Date de tirage : 15 janvier 2005

www.cyberpresse.ca

V Autres suggestions

□ Fabrication de caries de Noël: À
l’occasion de l’exposition L'Odyssée 
de la lumière, au Musée de la civilisa­
tion (85, Dalhousie, Québec), les 5 à 
10 ans sont invités à fabriquer une 
carte de Noël unique en compagnie 
de la peintre et illustratrice Huguette 
Lauzé. Les moins de huit ans doivent 
être accompagnés d’un parent. L’acti­
vité tout à fait gratuite se déroule 
demain, entre 13h et 16h. 
Renseignements: 643-2158.

j Marionnettes : Dans la même veine, 
les enfants pourront fabriquer leur 
propre marionnette, à 14 h cet après- 
midi, au site historique de la 
Visitation (coin chemin Sainte-Foy et 
route de l’Église). Les 5 à 12 ans 
assembleront leur création, sous la 
supervision de moniteurs. Le tarif est 
de 3 $ par participant. Les parents 
peuvent accompagner leurs jeunes 
artistes sans frais. 654-4576.

J La Journée du temps des Fêtes : À 
la place d’Youville, cëst « ze » party 
de Noël ! Le bonhomme en rouge 
distribuera quelques gâteries. Les 
gamins pourront prendre part à un 
tour guidé à la découverte du Vieux- 
Québec, exercer leur adresse à la 
Kermesse du Guide de la famille, 
assister à la lecture d’un conte de 
Noël au théâtre Les Gros Becs, ou 
encore gagner l’un des nombreux 
prix de présence. Le tout commence 
demain matin, à 10h, et se termine à 
15 h. Info www.vjlle.quebec.qc.ca

J Concert de Noël : 260 élèves en 
musique de l’école Marcelle-Mallet 
vous convient à l’église Notre-Dame 
de Lévis. Sous la dirèction de la pro- 
fesseure Céline Potvin, les élèves de 
deuxième, troisième et quatrième 
secondaire entonneront des airs du 
temps des Fêtes, mais aussi des 
classiques du cinéma et du répertoire 
populaire. Orchestre d’harmonie, 
ensemble de flûtes à bec, chorale, 
mardi, à 19h30. 833-7691.

Les associés de Malenfant Dallaire se réjouissent d'un 
taux de réussite de 100% et félicitent avec fierté 
Andréanne Lachance, Marie-Josée Couture, Martin Boulet, 
Véronique Guénard et Guillaume Sergerie (absent sur la photo) 
qui ont tous réussi avec succès, à leur première tentative, 
l'Évaluation uniforme (EFU) de 2004 des comptables 
agréés du Canada.

Se distinguant déjà par leur savoir-faire et leur 
dynamisme, ils prendront le temps de vous écouter 
pour vous prodiguer les meilleurs conseils.

Des gens d'écoute et de parole

MALENFANT DALLAIRE

Malenfant
Dallaire
COMPTABLES AGRÉÉS

COMTTARES AGREES S E N C R L

Place rte la Cité. Tour de la Cité 

2600. bout Laurier, bureau 872 

Sainte-Foy (Québec) G1V4W2 

maklalOmaienfantttallaire com 

www malenfantdallaire com

La neige est 
un cadeau du ciel...
toute l’équipe de MEC 
vous souhaite d’en profiter 

pleinement.

Joyeuses Fêtes !

sports d'hiver I escalade I randonnée I vélo î camping i canot ♦ kayak 
405. rue Saint-Joseph Est. Québec 418.522.8884

http://www.lesgrosbecs.qc.ca
http://www.theatrepetit-champlain.com
http://www.theatrepetit-champlain.com
mailto:info@clement.qc.ca
http://www.vinumdesign.com
http://www.vinumdesign.com/noel
http://www.cyberpresse.ca
http://www.vjlle.quebec.qc.ca
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RÉPRIMANDE PAR LE PROCUREUR-CHEF

Me Serge Sévigny se 
désiste de son appel 
et reprend le travail

Ias Bussières
('olhibortitioh spéciale

THETFORD MINES — Le procureur de la Cou­
ronne du district judiciaire de Frontenac, M Ser-

Sévigny. a décidé de laisser tomber ses proce­
dures d'appel relativement à la répri­
mandé que lui avait seme le procu­
reur-chef Jean Lortie pour avoir réglé 
des dossiers de conduite avec facultés 
affaiblies en acceptant des plaidoyers 
de culpabilité à une accusation rédui­
te de conduite imprudente.

«Comme il s’agit seulement d'une
réprimande et qu elle sera retirée de ___
mon dossier après un an s'il n'y a pas 
de récidive, je n’ai pas cru bon de poursuivre les 
démarches. C’est surtout sur la façon dont l’en­
quête a été menée, soit sur le fait que le procu­
reur-chef soit entré cavalièrement dans mon 
bureau et m’en ait expulsé avec mes effets per­
sonnels que j’avais des réserves, mais semble- 
t-il que je n’ai pas de motif d’appel sur ce point 
précis», a commenté hier celui qui n’avait ja­
mais été réprimandé en 27 ans de pratique.
PAS SYSTÉMATIQUE

Sur 2U48 dossiers qu’il avait traités en deux 
ans, M' Sévigny avait réglé une vingtaine de cas 
de conduite avec facultés affaiblies, un crime, 
en acceptant des plaidoyers de culpabilité à une 
accusation réduite de conduite imprudente, 
une simple infraction au Code de la sécurité 
routière.

« Ce n’était pas systématique. Je ne le faisais 
que quand je pensais avoir une preuve trop fai­
ble et que je pensais perdre le procès. De plus, 
je demandais toujours l’assentiment des poli­
ciers au dossier avant d’agir ainsi. Je n’étais

M* Sévigny 
avait été 

simplement 
expulsé de 
son bureau

pas du tout au courant qu’une directive interdi­
sait cette pratique. Dorénavant, c’est clair que 
je ne le ferai plus et que je perdrai une cause fai­
ble plutôt que de la régler de cette façon », pour­
suit-il.

Le président de l’Association des procureurs 
de la Couronne du Québec. M Denis 
Pilon, corrobore les dires de M Sévi­
gny en précisant que l’interdiction 
d’accepter un plaidoyer de culpabili­
té à une accusation de conduite im­
prudente dans un dossier de condui­
te avec facultés affaiblies ne figurait 
pas dans le cahier de directives remis 
à tous les procureurs de la Couronne 
et qu’il ne l’avait pas non plus vue 

dans les directives ponctuelles qui leur sont 
transmises.

RETOUR
D’autre part, M' Sévigny sera de retour à son 

poste le 2l> décembre après quelques mois de 
congé de maladie. «J’ai toutefois l’intention de 
demander au procureur-chef de me fournir de 
l’aide à mi-temps car ma charge de travail est 
vraiment gigantesque», explique celui qui trai­
te 1100 dossiers par an et travaille plus de 
50 heures par semaine.

11 recevra d’ailleurs l’appui de l’Association 
des procureurs de la Couronne du Québec dans 
sa demande.

« 11 n’est plus question qu’un très bon procu­
reur de la Couronne comme M' Sévigny soit ap­
pelé à travailler sous pression pour qu’après le 
procureur-chef lui reproche certains aspects 
dans le règlement des dossiers », a conclu M Fi­
lon en précisant que l’on retrouvait la même si­
tuation à quelques endroits au Québec, notam­
ment en Gaspésie.

REMODELAGE
Très grand choix do 
nodèles disponibles 

pour remodeler 
votre manteau.
Aussi, possibilité 

e

Fourrure æe-tiuco m
Agneau retourné ultraléger CHRIS! 
Fourrure tricotée «Paula lishman»

Estimation gratuite 
partout en province 
sans frais 1 866-692-6688

TL

$1

m
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EN BREF

Les entrepreneurs 
forestiers micmacs 
bloquent la 132
■ L1STUGUJ — Les entrepreneurs fo­
restiers autochtones de Listuguj, ap­
puyés par le Conseil de bande, ont blo­
qué pendant deux heures la route 132 
hier en soirée, sur la portion passant 
dans leur communauté, afin de forcer 
le ministère des Ressources naturelles 
à renégocier de meilleurs tarifs pour la 
coupe, le transport et l’entretien des 
routes forestières. Le blocus a été éri­
gé à 17 h et il a été levé quand le chef 
Scott Martin a convaincu le ministre 
Sam Hamad de la nécessité d’entamer 
dès aujourd’hui des pourparlers pour 
hausser le revenu des entrepreneurs 
micmacs. «Nos entrepreneurs reçoi­
vent 88$ par corde de bois mais une 
fois les frais de coupe, de manutention, 
d’entretien des chemins et de transport 
soustraits, il ne leur reste rien. Nous al­
lons faire quelques appels en province 
afin de savoir ce qui se paie ailleurs », 
précisait hier le chef Martin. Les entre­
preneurs forestiers de Listuguj bénéfi­
cient de contrat de 20 000 mètres cubes 
de coupe avec les firmes Temrex, GDS 
et Cedrico. La communauté de Listuguj 
jouit de son côté d'un volume addition­
nel de 50000 m\ livré aux mêmes fir­
mes. Deux tranches de 10 000 m 
avaient déjà été coupées avant le blo­
cus. Le trafic entre Matapédia et Poin- 
te-à-la-Croix a été brièvement détour­
né vers Campbellton, au Nouveau- 
Brunswick. grâce aux ponts enjambant 
la rivière Restigouche. GiUes Gagné (colla­
boration spéciale)

Agressée 
dans un abribus
■ Une adolescente de 17 ans a été 
agressée sexuellement jeudi vers 
22 h 40 dans un abribus de la 1" Ave­
nue dans l’arrondissement Charles- 
bourg. Guy Gervais, 54 ans, de Qué­
bec, aurait tenté de faire des attouche­
ments à la jeune fille. Elle a alors crié. 
Cela a fait fuir l'homme qui a été re­
trouvé en état d’ébriété par la police 
quelques minutes plus tard dans sa 
voiture. Des accusations d’agression 
sexuelle et de conduite avec facultés 
affaiblies ont été portées contre lui. 
L’individu a été remis en liberté en at­
tendant la suite des procédures. Sté­
phanie Martin

Opération Nez 
rouge : 1236 
raccompagnements
■ IX's fêtards qui ont eu la bonne idée 
d'appeler ( Ipération Nez rougi* au lieu 
de prendre leur voiture hier ont eu la 
surprise de se faire raccompagner par 
l’humoriste Louis Morissette. le porte- 
parole de l'organisme. Il était venu prê­
ter main-forte nu millier de bénévoles 
de la région de Québec. Déjà, après une 
semaine d’opération. Nez rouge a effec­
tué 1236 raccompagnements dans la 
capitale. La campagne se poursuit 
jusqu'au 31 décembre.
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E QUÉBEC ET LE CANADA
ILE MONDE DES
FONCTIONNAIRES

La semaine 
du bonnet 
d’âne
D

ure semaine pour certains ministères et orga­
nismes du gouvernement du Québec. 
Dans son «dossier noir» des communications 
gouvernementales, la Fédération professionnel­
le des journalistes du Québec (FPJQ) varlope le ministè­

re de l'Environnement et la Société de l’assurance auto­
mobile du Québec (SAAQ), qui mettent, selon elle, des 
entraves sur le chemin des journalistes.

Quelques jours plus tard, le nouveau 
vérificateur général, Renaud Lachan­
ce, coiffait la Régie de l’assurance- 
maladie du Québec d’un bonnet d’âne 
pour les horreurs démasquées dans 
l’administration du régime général 
d’assurance-médicaments.

Il faisait aussi des remontrances au 
ministère de la Justice et au Secréta­
riat du Conseil du travail pour la ges­
tion des biens liés à la criminalité.

La Commission administrative des 
régimes de retraite et d’assurances, 
la Corporation d’hébergement du 
Québec et la Commission de la cons­
truction du Québec n’ont pas échap­

pé, elles non plus, aux critiques du chien de garde de la 
saine gestion des deniers publics en raison de leur retard 
à corriger des lacunes notées il y a déjà quelques années. 
C’est aussi le cas de l’Institut de la statistique du Québec, 
qui, pour une troisième année consécutive, a eu recours 
à des effectifs plus nombreux que ceux autorisés par le 
Conseil du trésor.

Toutefois, pour montrer qu’il n’est pas seulement un 
bourreau, le vérificateur a levé son chapeau au ministère 
des Transports, qui a posé des gestes concrets pour corri­
ger, dans une proportion de 95 %, les problèmes identifiés 
en 1999-2000 à l’égard de la gestion des technologies de 
l’information.

Si le ministère de l’Environnement a déjà apporté des 
changements dans sa façon de traiter les demandes des 
journalistes, la SAAQ ne changera pas d’un iota ses façons 
de faire.

Pourquoi? Tout simplement parce qu’elle n’accorde pas 
une once de crédibilité au « dossier noir» de la FPJQ.

La directrice des communications, Céline Roy, rejette l’un 
après l’autre les reproches qui sont adressés à la SAAQ: re­
fus de répondre aux journalistes et d’accorder des entrevues, 
manque d’efficacité et même discrimination éditoriale.

« Nous recevons entre 2000 et 3000 demandes des mé­
dias par année et nous nous faisons un devoir de répon­
dre à ces demandes dans un délai de 24 heures, soutient 
\1 " i{(,y nous parlons à tout le monde, même kJ.E. ! », 
ajoute-t-elle en ne cachant pas son aversion pour le sty­
le journalistique pratiqué à cette émission du réseau 
TVA.

Gilbert
Leduc

(iLi'itucWU'SiiUil.enm

« En partant, avec J.E., c’est clair, nous sommes coupa­
bles. Quand ses journalistes viennent nous rencontrer, la 
conclusion de leur reportage est déjà tournée. »

Autant pour J E. que pour les autres médias, la SAAQ 
n’entend pas se plier aux demandes des journalistes qui 
veulent parler à des experts plutôt qu’à l'un ou 1 autre des 
quatre relationnistes de presse de la société.

« Nous allons continuer d’exercer notre droit de gérance 
à cet égard. Nos experts travaillent surtout et en premier 
lieu pour les citoyens et ces derniers passeront toujours au 
premier rang», affirme Céline Roy en signalant que. pour 
beaucoup de scribes, l’objectif est de mettre le grappin sur 
un expert «pour ensuite pouvoir le coincer».

Au ministère de l’Environnement, par contre, un virage 
a été entrepris aussitôt que la F1MQ a fait état d une sé­
rie de cas marqués par des délais indus de réponse. Com­
me cette journaliste du magazine l'rotéyez-Vou^ qui a dû 
rappeler à neuf r prises et attendre 40 jours pour savoir 
si les piles alcalines étaient considérées comme des dé­
chets domestiques !

« Les délais signalés par la FPJQ sont totalement inaccep­
tables », a tranché le ministre Thomas J. Mulcair, qui croit 
qu’en matière d’environnement la meilleure carte à jouer 
est celle de la transparence.

Depuis lundi, c’est la sous-ministre en titre du ministère, j 
Madeleine Paulin, qui veille à ce qu’on réponde aux journa- j 
listes rapidement. À 18 h 30, tous les soirs, elle reçoit un 
compte rendu de l’état d’avancement des demandes.

«J’ai demandé à chacun des sous-ministres de s assurer ^ 
que nous répondions aux requêtes dans un délai de 24 heu- i 
res. Rien sûr, compte tenu du caractère technique de cer­
taines demandes et de notre volonté de livrer une informa­
tion la plus juste possible, le journaliste n’obtiendra pas 
toujours une réponse à ses questions à l’intérieur de ce dé­
lai. précise M" Paulin,.mais il peut être assuré qu’on l’in­
formera de l’évolution du traitement de sa demande. »

UN SYNDICAT QUI NE RISQUE 
PAS DE VIVRE VIEUX

11 y a un an naissait le Syndicat des travailleuses et des 
travailleurs du protecteur du citoyen. Faisant partie de hi 
grande famille de la Fédération des professionnèles (oui, 
oui. c'est écrit comme ça !) de la CSN. le syndicat représen­
te près de 70 techniciens et professionnels.

Contrairement aux employés des ministères et organis­
mes. le personnel du protecteur du citoyen n’est pas syn­
diqué automatiquement avec l’un ou l’autre des syndicats 
de la fonction publique. La raison ? Le protecteur du ci­
toyen relève de l’Assemblée nationale.

Or, des gens qui avaient choisi, il y a un an. de se syndi­
quer pensent aujourd’hui à se (ICsytidiquer. Une requê­
te en révocation du syndicat a été acheminée à la Com­
mission des relations du travail et un vote se tiendra à la 
mi-décembre.

l‘résidente du syndicat. Rita Baillargeon est réticente à 
étaler sur la place publique les pour et les contre de la syn­
dicalisation ou de la désuni! irai iftatiov «On ne veut pas 
donner l'impression que ça brasse dans les rangs du pro­
tecteur du citoyen et que. pour cette raison, les citoyens sié­
raient moins bien servis par ceux dont le mandat est de les 
défendre contre les abus de la machine gouvernementale. »

RÉSIDENCES PRIVÉES POUR PERSONNES ÂGÉES

Québec va resserrer 
ses contrôles

Le certificat de conformité ne sera pas obligatoire, a indiqué hier le ministre de la 
Santé, I,hilif)pe CouiUard. Il soutient qu'il aurait été difficile au plan legal d'obliger 
les résidences à acquérir ce certificat, puisqu'il s'agit du domicile des pensionnaires.

Le processus des plaintes facilité
(PC) — Il sera bientôt plus facile de 
porter plainte contre le système de 
santé québécois, selon le ministre de 
la Santé, Philippe Couillard, qui a ins­
crit plusieurs modifications au traite­
ment des plaintes des usagers du ré­
seau dans son projet de loi 83.

Ainsi, le commissaire local aux 
plaintes relèvera directement et ex­
clusivement du conseil d’administra­
tion de l’établissement, de manière à 
éviter tout conflit d’intérêts.

De plus, le commissaire aux plaintes 
aura un pouvoir d’initiative et pourra 
intervenir pour examiner une situation

sans qu’aucune plainte n’ait été portée. 
Désormais, même les plaintes formu­
lées verbalement devront être accep­
tées et examinées.

Aussi, tout établissement sera tenu 
de créer un comité de vigilance, de mê­
me que des comités des usagers.

Au lieu d’être rattaché au ministère 
de la Santé, le protecteur des usagers 
du système de santé sera désormais 
rattaché au protecteur du citoyen, qui 
lui relève de l’Assemblée nationale. 
Son indépendance, par rapport à l’ap­
pareil administratif et au personnel 
politique, s’en trouverait donc accrue.

■ (PC) — Le gouvernement Charest s’apprête à 
resserrer les contrôles sur les résidences privées 
pour personnes âgées, où des histoires d horreur 
viennent périodiquement rappeler à quel point la 
qualité des services peut varier d'un établissement 
à l’autre.
Le ministre de la Santé du Québec, Philippe Couillard, a dé­
posé hier un projet de loi qui vise notamment à mieux en­
cadrer les maisons d’hébergement pour personnes âgées 
ou en perte d’autonomie, désormais incitées à afficher un 
« certificat de conformité » attestant de la qualité des ser­
vices offerts.

« Actuellement, il n’y a aucun critère de qualité de ser­
vices pour les gens qui sont dans ces résidences-là», a 
convenu le ministre. En fait, n’importe qui peut ouvrir 
une de ces résidences, sans chercher à obtenir l’autori­
sation du ministère.

Cependant, le certificat de conformité ne sera pas obliga­
toire, mais le ministre se dit convaincu que la plupart cher­
cheront à l’acquérir, puisqu’il sera la meilleure carte de vi­
site pour accueillir des pensionnaires.

« Le changement d’environnement que cela va créer va 
amener la majorité des résidences privées à détenir un cer­
tificat de conformité », a prédit le ministre, lors d’une confé­
rence de presse.

Il soutient qu’il aurait été difficile, sur le plan légal, 
d’obliger les résidences à acquérir ce certificat, compte 
tenu qu’il s’agit du
domicile des pen- Les établissements
sionnaires. ---------- ;———;—

«iis ne sont pas seront invites a afficher un 
drru" -certilleat de conformité.,
eux», a-t-ii dit, en attestant de la qualité
ajoutant que s’il --------------------——--------------- -
trouvait le moyen lé- dBS Services Offerts
gai de contraindre
les établissements à se doter du certificat, il n’hésiterait 
pas à le faire.

Ce document sera délivré par l’agence régionale de la 
santé et des services sociaux, pour une durée de deux ans, 
et sera révocable en tout temps.

L’agence aura d’ailleurs un pouvoir d’enquête, et pourra 
donc visiter en tout temps une résidence, vérifier si elle se 
conforme aux règles du ministère et révoquer le certificat, 
si nécessaire.

Pour l’obtenir, les centres d’hébergement devront mon­
trer patte blanche. Par exemple, ils devront être inscrits 
dans le registre où figure la liste des établissements régio­
naux pour personnes âgées, être officiellement reconnus 
par un organisme — comme le Conseil québécois d'agré­
ment ou la Fédération de l'âge d’or du Québec—et, enfin, 
respecter les critères de qualité apparaissant dans les rè­
glements qui accompagneront la loi 83.

Ces critères restent à déterminer et feront l’objet d’étude 
en commission parlementaire, qui débutera le 9 février.

Actuellement, quelque 25011 résidences de ce type sont 
inscrites au registre. Au total, elles accueillent près de 
80 000 personnes.
LE MANDAT DE LA PROTECTRICE ÉLARGI

Par ailleurs, à sa demande et à celle de nombreux grou­
pes de défense des usagers, le mandat donné à la protec­
trice des usagers. Lise Denis, sera étendu aux résidences 
privées. Présentement, le propriétaire d’une résidence a 
tout le loisir d’ouvrir ou non sa porte à la protectrice.

Mm' Denis a déjà affirmé que le certificat de conformité re­
mis aux centres d’hébergement privés devrait être obliga­
toire, pour mieux protéger les usagers.

Chaque année, dans son rapport remis à l’Assemblée na­
tionale, elle rapporte environ 500 plaintes d’usagers, rela­
tives à divers comportements : abus physiques et psycho­
logiques. usage abusif des mesures de contention, abus de 
pouvoir ou trop grande familiarité, etc.

LUTTE CONTRE L’ÉVASION FISCALE

60 millions $ de plus grâce à deux programmes
Simon Boivtn 

S H a i v i n (o le sole il. com

■ Dans sa lutte contre l’évasion 
fiscale, le ministère du Revenu 
(MRQ) prévoit récupérer 60 mil­
lions S de plus l’an prochain grâce 
à deux nouveaux programmes de 
surveillance des investisseurs.

ARCHIVES LE SOLEIL

Le croisement d'informations sur les 
transactions boursières ai ec celles 
de tenues à la A44y ou dans les regis­
tres fonciers permettra de s 'assurer 
que les gens ont bel et bien page leurs 
impôts, a explique le ministn' du 
Rerenu. Laurence Rergman.

( )n dénombre quelque 3000 Québécois qui transi­
gent pour plus de un million de dollars annuelle­
ment sur le marché boursier. A travers son pro­
gramme Indice Boursier, le MRQ veut s assurer 
que ces gens ont bel et bien déclaré les profits 
que cela leur a rapportés.

« À partir d’un projet-pilote, nous avons réali­
sé qu’il y avait plusieurs dossiers de ce type où 
les profits d’actions, d’obligations ou de bons du 
Trésor n’étaient pas déclarés», indique le minis­
tre du Revenu. Lawrence Bergman.

L’Agence canadienne du revenu fournit chaque 
année au MRQ une liste de l’ensemble des tran­
sactions boursières effectuées au pays. Le croi­
sement de ces informations avec des données de 
la Société d’assurance automobile du Québec 
(SAAQ) ou des registres fonciers permet de 
constater certaines irrégularités.

Une personne qui, par exemple, transige pour 
2 millions S d’actions en un an, détient trois voi­
tures et une résidence de 490 000S peut difficile­
ment déclarer 50 000$ de revenus sans paraître 
suspecte. Le fisc vérifiera alors si des profits sur 
les transactions boursières ont été inscrits à sa 
déclaration de revenus.

« Le programme Indice Boursier est présente­
ment en application graduelle, mais 1 an pro­
chain. nous prévoyons aller chercher 25mil- 
lionsS supplémentaires», indique le ministre 
Bergman. Le croisement de fichiers d informa­
tion se fait en conformité avec les règles de confi­
dentialité. ajoute-t-il.

Le deuxième programme utilise le même prin­
cipe qu’indicé Boursier, mais il vise les plus pe­

tits investisseurs pour leurs placements en gé­
néral. « Cela concerne plusieurs milliers de per­
sonnes qui ne déclarent pas leur gain en capital, 
intérêts et dividendes», explique le ministre 
Bergman. Il prévoit que le traitement fiscal des 
revenus et des pertes dans les placements et les 
investissements permettra de récupérer 35 mil­
lions S de plus l’an prochain.

Autrement, cette année, une intensification du 
programme d’enregistrement à risque des entre­
prises a fait passer à 15 millions S les récupéra­
tions de remboursement frauduleux de TVQ et 
de Tl’S. Dix millions de plus que l’an dernier.

Chaque année, entre 55 009 et 70 000 nouvelles 
entreprises s'inscrivent au MRQ pour être admis­
sibles à des remboursements de taxes. Un tiers 
d’entre elles sont jugées « à risque » par le minis­
tère. c’est-à-dire que leur demande est suscepti­
ble de cacher un dessein frauduleux. Après véri­
fications. le MRQ retire à 3 % d’entre elles leur en­
registrement parce qu’elles présentent des ano­
malies et récupère les sommes déjà versées.

«On a mis sept ou huit personnes de plus pour 
s'occuper de ce programme, indique le ministre 
Bergman. Les remboursements frauduleux, 
pour nous, c'est tolérance zéro. C’est une ques­
tion d’équité entre tous les citoyens. Chacun doit 
payer sa part à l’État. »

Le ministre des Finances. Yves Séguin, comp­
te sur la lutte contre l’évasion fiscale pour per­
mettre à son gouvernement de remplir sa pro­
messe de baisse d'impôt. Le MRQ a récupéré 
1,305 milliard S cette année, soit 77 millions S de 
plus que l'année précédente.
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Charest dans le même hôtel 
que des Hells Angels en fête
La bande de motards célébrait le 20** anniversaire 
du chapitre local de Lennoxvüle
■ (PC) — En aucun temps la sécurité du premier 
ministre Jean Charest n'a été menacée, même s'il 
s’est retrouvé, il y a une semaine, à Sherbrooke, 
dans le même hôtel qu’un groupe de Hells Angels 
en fête, a assuré hier un membre de sa garde 
rapprochée.
« Nous avons fait le repérage des lieux au préalable et on 
savait où on s’en allait. On ne va nulle part où l'on n'est 
pas confortable », a dit, sous le couvert de l'anonymat, l’un 
des responsables chargés d’assurer la sécurité personnel­
le de M. Charest. au cours d’un entretien accordé hier à La 
l’resse canadienne.

M. Charest admet avoir été sous le même toit que le re­
doutable et impitoyable groupe de motards, mais insiste 
pour dire qu'il n'était pas dans la même salle 

«Je n’ai eu aucun contact avec des motards et on 
était à deux endroits différents de l’hôtel. C’est comme 
ça que ça s’est passé », a-t-il dit au cours d’un point de 
presse à Québec.
JAMAIS DANS LE MÊME ASCENSEUR

La sécurité du premier ministre 
n’a pas été menacée, selon un 

membre de sa garde rapprochée

«D’aucune façon, la sécurité personnelle ou l’intégrité 
physique du premier ministre n'a été mise en danger », 
a pour sa part ajouté la porte-parole de M. Charest, 
Marie-Claude Champoux, visiblement embarrassée par 
cette histoire.

L’affaire remonte au 3 décembre, alors que M. Charest 
participait à une activité organisée à l’Hôtel Delta, de 
Sherbrooke, en l’honneur des bénévoles du Parti libéral 
du Québec.

Or, a révélé hier le Journal de Montréal, une bande 
de motards affichant les couleurs des Hells Angels 
avaient réservé plusieurs chambres de l’établissement à 
l’occasion d’une fête soulignant le 20' anniversaire du 
chapitre local.
« SITUATION SÛRE »

Le service de sécurité du premier ministre, qui comprend 
deux gardes du corps appuyés discrètement par un 
groupe de leurs collègues de la Sûreté du Québec, a néan­
moins jugé la situation sûre.

Aussi, le premier ministre soutient qu’il n’a jamais em­
prunté un ascenseur avix* des motards, contrairement à ce 
qui avait été rapporté précédemment.

«Je n’ai jamais été dans un ascenseur avec quelqu'un ap­
partenant à un groupe de motards. D’ailleurs, je n’ai même 
pas pris l’ascenseur ce jour-là ». a-t-il assuré.

11 a tenu également à préciser que son épouse Michelle 
Dionne ne l’accompagnait pas ce jour-là. contrairement 
aux informations rapportées par certains médias.

« Elle a dû être surprise d’apprendre qu’elle était présen­
te. J’espère qu’elle ne s’inquiète pas du fait que j’étais aux' 
quelqu’un d’autre», a-t-il commenté sur un ton badin.

S’il s’est retrouvé dans le même établissement que les 
motards, c’est par pure coïncidence, a fait valoir le pre­
mier ministre, étonné de voir cette histoire étalée dans 
les journaux.

Il a refusé, de surcroît, de blâmer les responsables de sa 
sécurité. « Us font leur travail », a-t-il dit.
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VITES 1H que. en date du /v mars .’.to t nous avons approuve la deputation du 
K I* VnoT t,ornez, o P par la Prieure generale ,1e la t on^resation des Dominicaine» 
Missionnaire» Adoratrice-» comme postulateur ,1e la cause ,1e heatiflcaüon et ,U 
canomvinon d, Men Julienne du Ro»auv,o p de meme qm la ,iesi)tnatioil de »« vir 
hr.ins.MNC iiuilkX. o p ,coiuiîK’ VK'OfXiMiibitrk'c*,
ATTFMH' qiK le R P \uo T Dome/, o p non» a adressé uik- requête en dati du 
1 novemhn- JiRH nou» ilemaiKlant d'ouvrir une enquête canonique diocésain» ,n 
, ue d'un procès ,k tH .iulk .mon et de canonisation ,k Mère JnlieniK- du Rosaùv.o p . 

ATTEMH' que les Evêque» de la IYomiuc ecclesiastique de Quebec se vint montrés 
ta, oral,k » à l’ouverture d'une telle enquête

EN t ONsFQl l Ni F. non». Man Oucllct, cantmol pri-tnr ,k la Sainte F+iIim Romaine, par la 
grâce ,u Dieu et du Siege A|'»ostoliquc..VnhevêqiR- de i.iuelxv. accc|Mon» la demande qui 
nous a eu- ailn ssee de pnxixler à rouvcmin- de l'enquête di, xesaine pn-lüninain- ilevant 
nu ner au piXHis diocésain SM/v-r t'ilti ,-t titiufihus île Men- Julienne du Ros.un . o p
Les (utclcs qui auraieni en leur povussion ,k » , n u» île Men- Julienne, ou de» ci rit» qui la 
concernent dinctenu nt de même que de» nTiscigncmcnt» qui »eraiiTil utile» a ntti 
cause, sont invite» a nous le» eonununiquiT par I mtcrmcdiain de la chancellerie de 
l'AnhiiBoei-M- de Quebec, dans un delai de trot» moi»
Donne a Quchiv, ce deuxième jour de novemhn- deux mille quatn-, en la Fêle de la 
commcmoraison de tous les flilèles défunt»

Man l animal Ouellet, Anhi vèquc ik- Quelvei'

Jean IVlklur, ptiv, p h . v e , t'haneelicr
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de rabais
sur tout achat de plus de 50$

Valide seulement du 11 au 16 décembre inclusivement 
et sur présentation de cette annonce

P O hé

LE coin CULinAIRE

Le plus GRAND centre 
4 de pianos à Québec

MUSIQUE
RICHARD
GENDRMU INC.

634, bout. Charest Est, Québec
(418) 522-3877

MAINTENANT OFFERTS A 
QUÉBEC, LES PIANOS

Jfalcone
Piano droit
de style
Spécial
b 3395s «

Piano droit
console
Spécial
► 2695s

www.musiquerichard.com

Spécial

choix de

et couleurs

Financement 
sur place avec 

Accord D

Ouvert
7 Jours S soirs

® ! il

musicours.com
Certificat cadtau
871-8178

fj vK
liuaH cudvnu

: cesse de fumer pour moi 
et mes proches

Reprenei le contrôle 
de votre vie 
Apportez 25% 
de volonté,
nous garantissons 75% 
de la réussite

^ Garantie écrite 
d’une année 

0 Un seul traitement 
(§) Suivi sans frais 

si nécessaire 
Sur rendez-vous seulement

m

QU'EST-CE-QU'UN 
AGENT DE VOYAGE
AJOUTE DE PLUS
À VOS VACANCES?
SA COMMISSION.

w
CENTRE PE _

LaserotherapiE
3001

418 687-3001
,.tnsii.m 866-087-3001

N'APPELEZ PAS VOTRE AGENT DE VOYAGE. 
ALLEZ-Y DIRECTEMENT AVEC GO TRAVEL DIRECT.
Go Travel Direct, b plus grande société de vente directe de vacances au Canada, 
est désormais à Québec. Avec Go Travel Direct, vous transigez directer jnt avec 
les professionels qui pbnifient, organisent et gèrent les forfaits-vacances Donc, pas 
besoin d'intermédiaire De plus, nos représentants sont toujours disponibles durant 
votre séjour à l’étranger pour s'assurer de votre satisfaction.

Nous ne vendons nos excellents forfaits-vacances que directement avec vous en 
ligne ou par téléphone. Ceb vous fait épargner les frais supplémentaires facturés 
par votre agent de Mayages. Le résultat : vous obtenez les mêmes vacances de 

qualité pour beaucoup moins cher V
Vols directs de Québec ) w

* ± 4

TRAVEL DIRECT

GoTravelDirect.com • 1-866-749-3344
Les prix sont par personne basés sur une occupation double. Les prix peuvent changer en fonction de la disponibilité. Go Travel Direct est titulaire d'un permis du Québec.

http://www.musiquerichard.com


Au Saguenay-Lac-Saint-Jean

Alcan
un leadership bien de chez nous
Partenaire du développement de cette région depuis près de 
80 ans, Alcan génère des retombées économiques majeures 
pour le Saguenay-Lac-Saint-Jean:

6 000 emplois directs chez Alcan et plusieurs milliers 
d emplois indirects dans la région

Des retombées économiques annuelles de plus 
de l milliard $

3,5 milliards $ d'investissements au cours des 
cinq dernières années, incluant la construction de 
l'usine Alma, l'une des alumineries les plus 
performantes au monde

• 815 millions $ en redevances versées au 
gouvernement du Québec au cours des 25 dernières années

• La construction d'une première usine de structures 
automobiles, d'une capacité de production de 1 million 
de pare-chocs par année; une première au Canada

• Un réseau hydroélectrique, une usine d'alumine, 
quatre alumineries, des services portuaires et 
ferroviaires, quatre usines de transformation, un 
centre de recherche et de développement 
et un bureau de développement industriel

A j s* sj -f/f un partenaire d’affaires
JLM.t'H/l'f 1 pour le Québec ! ALCAN
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Le fils de Khadafi 
hostile au Canada
■ TORONTO — Le premier ministre 
l*aul Martin, qui se rendra en Libye 
plus tard ce muis-ci, pourrait ne pas 
être bien accueilli par un des fils de 
Mouamar Khadafi. Seif Al-Islam Kha­
dafi. probablement le successeur de 
son père à la tête du pays, est le prin­
cipal architecte du réchauffement des 
relations avec l’Occident. Mais dans 
une entrevue au Globe and Mail, il a 
déclaré que son pays n’était pas des 
plus ouverts au Canada et regardait le 
Canada comme un ennemi de la Libye, 
un pays qui ne faisait que suivre les 
.Américains. Il s’est dit bouleversé de 
voir le Canada prendre part aux sanc­
tions de l’ONU contre la Libye après 
l’explosion, en 1988, d’un avion au- 
dessus de Lockerbie, en Écosse, qui 
avait fait 27U victimes, incluant deux 
Canadiens. Il suggère que si le Cana­
da ne fait pas d'excuses, les opportu­
nités d’affaires en Libye pourraient 
être limitées. I^ul Martin arrivera en 
Libye le 19 décembre pour une visite 
de deux jours dont l’accent sera mis 
sur les investissements. PC

Un journaliste 
semonce Charest
■ Un journaliste de Bavière de passa­
ge à Québec a profité d’une conféren­
ce de presse hier pour apostropher le 
premier ministre Jean Charest, déplo­
rant avoir reçu le communiqué de 
presse tellement à la dernière minute 
qu’il n’a pas pu poser de questions. 
«Habituellement, nous posons beau­
coup de questions, mais pas cette fois 
parce que nous n’avons pas assez 
d’information pour le faire », a lancé 
Rudolf Erhard, à Québec avec deux 
autres journalistes de Bavière pour 
accompagner le ministre-président 
Edmund Stoiber. «On vient juste de 
nous remettre le communiqué de pres­
se. C’est inacceptable, ça ne se passe 
pas comme ça chez nous. On n’a pas 
eu assez de temps pour se préparer. » 
À cette seule intervention des repré­
sentants des médias de Bavière, 
M. Charest n’a pas répondu. «Y a-t-il 
d'autres questions?» a-t-il simple­
ment répliqué. M. Stoiber est à Québec 
avec ses homologues de la Bavière, du 
Cap Occidental, de la Haute-Autriche 
et du Shandong à l’occasion de la 
deuxième conférence des chefs de 
gouvernement des régions partenai­
res, qui a pris fin hier. Mytène Maison

À la défense du 
nouveau président 
duBAPE
■ Le premier ministre Jean Charest a 
dû se porter hier à la défense de 
William Cosgrove, dont la nomination 
à la tête du BAPE suscite un tollé par­
mi les groupes écologistes. M. Cosgro­
ve, qui entreprendra le 10 janvier un 
mandat à la présidence du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environ­
nement (BAPE), n’a pas la crédibilité 
requise pour exercer ses fonctions en 
raison des positions qu’il a défendues 
en faveur des partenariats public-pri­
vé, estiment divers organismes envi­
ronnementaux, dont la Coalition Eau 
Secours !. Président du Conseil mon­
dial de l’eau, M. Cosgrove favorisait il 
y a quelques années une politique de 
privatisation des services d’eau dans 
le monde, avant d’adopter, au début de 
2004, une approche moins radicale, en 
faveur des PPP. «Tous ceux qui 
connaissent M. Cosgrove savent que 
c’est un serviteur intègre. Nous som­
mes heureux qu’il ait accepté de pré­
sider le BAPE », a répliqué le premier 
ministre Charest. M. Cosgrove devra 
respecter la position du gouverne­
ment, a renchéri Jean Charest. PC

AFGHANISTAN

Des soldats 
canadiens affectés 
à la reconstruction
■ OTTAWA — Les soldats canadiens 
vont probablement retourner dans la 
région afghane au sud de Kandahar, 
l’été prochain, pour diriger les activités 
d’une équipe de reconstruction provin­
ciale (ERP) de l'armée américaine, a 
déclaré une responsable hier. La ré­
gion, où le mouvement taliban est né et 
où 900 soldats canadiens se trouvaient 
en 2002. continue d’être considérée 
comme un point chaud de la résistance 
et de l’ultra-conservatisme islamiques. 
La* gouvernement canadien et les repré­
sentants militaires discutent présente­
ment avec l'Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN) des plans 
pour envoyer un nombre indéterminé 
de civils et de militaires sur l’ancienne 
route du commerce, près de la frontiè­
re pakistanaise. Une annonce finale est 
attendue plus tard cet hiver, une fois les 
plans finalisés, a déclaré une porte-pa­
role du ministère des Affaire's étrangè­
res. Les ERP ont commencé leurs acti­
vités au début de 2003. Des équipes di­
rigées par des .Américains sont à l'œu­
vre à Gardez, à Bamian i’t à Kunduz. PC

La Cour fédérale d’appel endosse le jugement 
prononcé contre Adil Charkaoui
MONTREAL (PC) — La Cour fédéra­
le d’appel a endossé entièrement les 
décisions prises par le juge de la Cour 
fédérale, Simon Noel, à l’égard d'Adil 

| Charkaoui. un Montréalais d’origine 
marocaine, considéré par deux mi­
nistres canadiens être membre de 
l’organisation terroriste d'Oussama 
ben Laden.

Dans une décision de près de 100 pa­
ges. les juges rejettent les prétentions 
d'Adil Charkaoui voulant que le juge 
n’avait pas à se prononcer sur la cons­
titutionnalité du certificat de sécurité 
signé par le ministre de l'Immigration 
et le Solliciteur général du Canada, 
qui demandent son expulsion.

Les règles veulent qu’il soit détenu 
jusqu'à ce qu’un juge se prononce sur 
la raisonnabilité des motifs évoqués. 11 
est incarcéré depuis mai 2003 à Riviè- 
re-des-lTairies.

M‘ Johanne Doyon, qui représente 
Charkaoui par le biais d’un mandat de 
l'Aide juridique, a indiqué son inten­
tion d’en appeler de la décision si la 
Cour suprême l’y autorise. Dans le 
meilleur des cas, la cause ne saurait 
être entendue sur le fond avant un an.

ARCHIVES LE SOLEIL

Le gouiemerrunt federal mmft^tnne Add 
CharkwHU défaire [tartie d'AI-Qaùla.

Dans l’interv alle, le juge Noel pour­
suivra sur sa lancée. En janvier 2005, 
il y aura révision de la détention d’Adil 
Charkaoui. comme le prescrit la loi. Le 
mois suivant, le juge continuera d'exa­
miner la raisonnabilité des preuves 
mises de l’avant pour démontrer que 
Charkaoui constitue un risque pour la 
sécurité nationale.

Et en avril, M' Doyon tentera de dé­
montrer que son client doit demeurer
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850, Place D'Youville (à côte du Palais Montcalm), Québec 692-3535
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Décembre le mois du ski chez MEC
Le ski de fond connait un regain de popularité

Choisir ses skis
Les skis s'achètent un peu comme les vêtements : ils doivent être ajustés 

à notre taille et à notre poids. Pour la taille, rien de plus simple : la spatule 
du ski doit toucher au poignet lorsque celui-ci est allongé au dessus de la 
tête. Pour ce qui est du poids, on peut faire la vérification chez soi mais un 

appareil en magasin simplifie grandement cette tâche. Un ski bien adapté 
à son poids s'aplatit parfaitement sur le sol et facilite la glisse Trop pesant, 
le poids du corps se trouve concentré surtout au centre du ski ; trop léger, 
la partie centrale n'est plus en contact avec le sol. Dans ces deux derniers 

cas, autant l'adhérence du ski à la neige que la glisse sont affectés 
et réduisent considérablement le plaisir.

Skis avec fartage ou skis à écailles ?
Pour savoir si on préfère des skis qu'on peut farter (cirer) ou des skis 

sans fartage (skis à écailles), pourquoi ne pas profiter de la location ? Un bon 
détaillant déduira le coût de la location du prix d'achat de votre prochaine paire 

de skis. Vous ne risquez rien. Si toutefois vous avez la piqûre du ski de fond, 
sachez que tôt ou tard vous choisirez des skis avec semelles fartables 

Pourquoi ne pas vous y faire tout de suite, farter ses skis 
est moins compliqué qu'il n'y parait

MEC
LIBÈRE TON ESPRIT

40S, rue St Joseph Est 
Quebec (Quebec) Oik ÎB6 
418 522 8884

Ouvert à Québec
depuis le 15 mai 2004

à MOUNTAIN
EQUIPMENT
CO-OP

La coopérative de plein air

sports d hiver | randonnée | vélo canot et kayak | escalade

au Canada parce que les risques se­
raient trop grands pour lui s’il était re­
tourne dans son pays d’origine.

Dans leur décision, les juges font re­
marquer que Charkaoui « n’a pas dai­
gne répondre' » au juge Noel qui lui a 
fait part de ses preoccupations décou­
lant de l’examen des renseignements 
qu’il avait reçus, plus exactement sur 
ses contacts avec certains individus et 
des informations sur sa vie au Maroc 
de 1992 à 1995, ainsi qu’au Canada de 
1995 à 2000. Charkaoui prétend que la 
sécurité nationale ne justifie aucune 
derogation au processus normal qui a 
cours devant les tribunaux.

Les juges répliquent que l’obligation 
de communiquer la preuve n’est pas 
érigée en principe absolu. « Elle s’ap­
plique aux situations normales. Dr, la 
menace terroriste ou à la sécurité na­
tionale ne représente ni ne reflète une

situation de normalité, du moins pas 
dans notre pays ». écrivent-Us.

Finalement, les juges soutiennent 
qu’un résident permanent comme 
Charkaoui « n’a pas le droit absolu de 
demeurer au Canada et oc statut, à lui 
seul, ne saurait lui permettre d’aeoe- 
der à des informations pouvant 
compromettre la sécurité nationale»

Pendant ce temps, dans le quartier 
Côte-dcs-Neiges, devant les bureaux 
du ministre de la Justice, Irwin Coller, 
des membres de la famille Charkaoui 
participaient à une manifestation, 
dont sa sieur Hind, sa mère Latifa et 
sa petite fille de trois ans.

« Mon fils est comme un aveugle. On 
lui enlève sa canne et son chien et on 
le laisse au milieu de la route», a-t-el­
le dit. Elle a la conviction que le gou­
vernement canadien agit ainsi « pour 
faire plaisir à l’administration Bush».

Bouclez 
vos achats!
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ACCROS
Suite de Iti Une

reprendrai pas. » K Ile se croise les 
doipts. « C’est tellement pas drôle une 
dépression. Même si tu as des amis, 
tu te sens toujours seule. »

Nicole a un meilleur rapport avec la 
médication.

«Je sais que j’aurai besoin des anti­
dépresseurs pendant un certain 
temps encore. Je sais aussi que la mé­
dication m’aide à tenir le coup», 
avoue-t-elle.

Depuis six ans, en fait, elle prend des 
antidépresseurs, arrête, recommen­
ce. Pendant quelques années, elle a 
même combiné la médication avec l’al­
cool, la drogue et la cigarette. Mauvais 
mélanges. Klle a essayé — sans suc­
cès — diverses tisanes et produits na­
turels. Depuis un an, elle a décidé de 
repartir à neuf. Elle a cessé la consom­
mation d’alcool, de drogue et de ciga­
rettes. Elle absorbe sagement la médi­
cation. Et se sent plus sereine 
qu’avant. « Les antidépresseurs m’ont 
permis de régler les causes de ma dé­
pression, à prendre des distances fa­
ce aux problèmes de mes proches. »

Les deux femmes préfèrent garder 
l’anonymat. La dépression est une ma­
ladie comme le cancer ou le diabète, 
mais les préjugés demeurent tenaces.

« Je ne dis pas à tout le monde que je 
prends des antidépresseurs. Juste le 
ton du “Ah oui?” me fait comprendre 
le malaise devant la maladie. C’est 
comme si tu disais que tu as recom­
mencé à fumer, comme si tu étais une 
personne faible», raconte Nicole.

Des effets secondaires ? « Tabarnou- 
chc, oui !, lance Mireille, spontanément. 
Durant les trois premières semaines 
surtout. Le cerveau te ballotte comme 
une boule Fisher Price. Je peux en rire 
maintenant, mais à l’époque, je me sen­
tais comme une auto avec de gros amor­
tisseurs. -Je ne réagissais à rien. Mais tu 
as tellement mal en dedans. La médica­
tion soulage. »

LA PSYCHOTHÉRAPIE
Les antidépresseurs ont permis à 

Mireille d’arrêter de pleurer, de re­
commencer à manger, de retrouver 
son sommeil. « Mais c’est plus la psy­
chothérapie et l'écriture qui m’ont ai­
dée à comprendre pourquoi j’étais dé­
primée », dit Mireille.

Comme Mireille avait des assuran­
ces à cause de son travail, elle a pro­
fité des séances de psychothérapie 
jusqu’aux 500$ remboursés par son 
assureur. Une psychothérapie coûte 
aujourd’hui près de 1500 $. « Pour éti­
rer la psychothérapie, j’alternais les 
séances chez le psychologue avec 
des rendez-vous chez le médecin. Je 
n’avais pas les moyens de faire 
autrement. »

Elle a noirci des centaines de pages 
pour s’aider à mieux se comprendre.

Nicole a beaucoup écrit aussi. «J’ai­
me le geste d’écrire. J’ai tenu un jour­
nal. Ça m’a beaucoup aidée. »

Contractuelle, elle n’a pas eu accès à 
la psychothérapie. « La psychothéra­
pie et la médication, ça devrait tou­
jours aller ensemble. Malheureuse­
ment, ce n’était pas abordable pour 
moi. Je suis allée 15 fois chez le psy­
chologue en six ans. »

DÉMARCHE INTÉRIEURE
Nicole a fait sa démarche intérieure 

seule. «11 faut que tu te parles beau­
coup. Seule, ce n'est pas facile. » Heu­
reusement, depuis qu elle a éliminé 
ses dépendances drogue-aleool-ciga- 
rette, elle a retrouvé des amies deve­
nues des confidentes.

«Je suis devenue un peu zen. Je 
m’émerveille avec de petites choses. 
Je me sens plus sereine maintenant ». 
avoue-t-elle.

Mireille, elle, va jusqu'à dire que la 
dépression, malgré ses souffrances 
durant plusieurs années, a eu du bon. 
«J'ai appris qu’on peut s'en sortir. J'ai 
appris à lâcher prise. Mes enfants 
sont fragiles. Je suis plus patiente et 
plus tolérante avec eux. J’ai continué 
d’aimer ma fille quand elle était dans 
la drogue. J’ai appris à respecter mes 
limites. »

Sa béquille, avoue-t-elle, ce sont ses 
réunions hebdomadaires chez les 
Émotihanonymes^^^^^^

*

ANN-MARIE MACDONALD ET SES TRADUCTEURS
D'abord il y a eu Un parfum de cèdre : deux 
millions d'exemplaires vendus dans le 
monde, 53 semaines sur la liste des best- 
sellers au Québec, une adaptation 
cinématographique en préparation. Il y a 
maintenant Le Vol du corbeau. Même 
auteure, mais aussi, mêmes traducteurs.

Dans le cuftier Arts et vie
CHANTAL PETITCLERC SE DÉVOILE

Ùir ' «

Vedette incontestée des Jeux para- 
lympiques d'Athènes, Chantal Petitclerc n'a 
rien d'une athlète unidimensionnelle qui 
n’existe que par son sport. Découvrez ce 
qui la fait craquer, l’inspire, ou l’exaspère au 
quotidien, alors qu’elle répond aux 
20questions curieuses du SOLEIL.

Darts te cahier Sports
IC’ÉTAIT HIER

— Les centrales syndicales tien­
nent une journée de perturbation au 
Québec pour dénoncer les politiques 
du gouvernement Charest.
2001 — Le ressortissant français 
d’origine marocaine Zacarias Mous- 
saoui est inculpé par un grand jury fé­
déral américain de six chefs d’accusa­
tion en relation avec les attentats du

11 septembre aux États-Unis.
1997 — À Kyoto, pour contrer le ré­
chauffement de la planète, 159 pays 
adoptent un protocole visant la réduc­
tion des gaz à effet de serre.
1992 — Le Canada met fin à la mission 
de paix à Chypre, après 28 ans de ser­
vice pour l’ONU dans le conflit entre 
Turcs et Grecs.

Grabuge à la SAQ
Stéphanie Martin 

S Ma rt i rt (a le sole il.corn

La tension monte au sein des piquets de 
grève. Il y a eu du grabuge hier aux suc­
cursales de la Société des alcools (SAQ) 
de Lévis et de Chicoutimi. Les incidents 
se sont produits à la succursale de la 
route Président-Kennedy à Lévis. Qua­
tre ou cinq clients ont eu maille à partir 
avec les grévistes vers 12h3<) hier, a rap­
porté le sergent Steve Kuel de la police 
municipale. « Des clients ont été inter­
pellés et bousculés à l’entrée et à la sor­
tie », a-t-il indiqué. C’est à ce moment 
que les agents de l’ordre sont intervenus 
pour calmer le jeu.
Iliis, les policiers ont reçu un avis 

écrit du propriétaire du centre commer­
cial exigeant que les grévistes soient 
évacués des lieux. Ils étaient environ 
25, estime le policier. Vers 13 h4 U, ils ont 
donc été expulsés et tout cela s’est fait 
dans l’ordre, a indiqué le sergent Kuel. 
Aucune plainte n’a été portée.

Le service de police de Chicoutimi a 
lui aussi dû intervenir vers midi. Envi­
ron 80 manifestants sont entrés dans 
la succursale de la SAQ Dépôt. S’est 
ensuivi une bousculade entre les syn­
diqués et les cadres en fonction. Les 
policiers ont entrepris de faire sortir 
les protestataires.

Déjà, certains cadres ont annoncé 
qu’ils porteraient plainte pourvoies de 
fait. Le porte-parole de la police de Sa­

guenay, Bruno Cormier, ne pouvait pas 
dire le nombre exact de plaintes enre­
gistrées. II ne pouvait pas non plus af­
firmer avec certitude que les manifes­
tants étaient tous employés de la SAQ, 
« Il est possible qu'un groupe de syndi­
qués d’une autre filiale soit venu leur 
donner leur appui », a-t-il suggéré.

M. Cormier a également relaté que des 
cadres s’étaient plaints d’avoir reçu des 
appels de harcèlement de la part de 
syndiqués. Une enquête policière a été 
ouverte pour éclaircir les faits.

En entrevue téléphonique, le prési­
dent des employés de la SAQ. Martin 
Charron, affirme que le syndicat con­
damne toute forme de violence ou de 
vandalisme. Cependant, il estime nor­
mal que la tension monte. «J’ai vu des 
directeurs brandir leur chèque de paie 
au visage des grévistes et des agents 
de sécurité jouer les gros bras. C’est 
insultant et les gens ont tendance à 
réagir. » Il estime que la provocation 
crée une animosité inutile.

D’autre part, le négociateur en chef 
de la SAQ, Lucien Bouchard, a repris 
du service hier, à la suite de son hospi­
talisation et de sa convalescence, se­
lon la Bresse canadienne. Il a partici­
pé à une rencontre entre la direction 
de la SAQ et le conciliateur au dossier. 
Même alité, M. Bouchard a suivi les dé­
veloppements et est très au fait de la 
situation, a indiqué le pdgde la socié­
té d’État, Sylvain Toutant.
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Le forfait Parlez Famille de TELUS. 
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Avec les forfaits Parlez Famille 
de TELUS :
■ Appelez les membres de votre famille gratuitement*
■ Partagez beaucoup de minutes incluses 

Obtenez des extras tels que la messagerie vocale, 
l'appel en attente et l'appel conférence Note 3205 LG 5450 Sansoig A650 LG 4600

•••

vidéo/ photo-

2 personnes peuvent partager à partir de

20$/mois**
pendant un maximum de 6 mois

Achetez un téléphone et obtenez un 
de ces téléphones GRATUITEMENT'

le futur est simple**
c TELU

mobilité*

BOUTIQUES TELUS MOBILITÉ 
ET DÉTAILLANTS AUTORISÉS

QUÉBEC

Galeries de la Capitale 

Place Fleur-de-Lys 

Place Launer 

Expert-Cell Télécom 

5237, boul. Hamel

FM. Électroniques 

41, rue Samt-VaHier Est

Informatique Mercier Inc.

4750, boul. Wilfrid-Hamel

Normand Nadeau Communication 

909, boul. Pierre-Bertrand Sud, 

local 160

Baie-Comeau

Boutique Satcom

Centre régional Manicouagan

600, boul. Laflèche

Beauport

Cité Sans RI 

Promenades Beauport 

3333, rue du Carrefour 

DOT Électronique 

371, boul. Armand-Paris

Chariesbourg

F.M. Électroniques 

Carrefour Chariesbourg 

8500, boul. Henn-Bourassa

Donnacona

Qef de sol / Radio Shack 

Place Donnacona 

325, rue de l'Église

Chicoutimi

Place du Royaume 

449, rue Racine Est 

Communications Télêsignal inc.

1660, boul. Saint-Paul, local 116

Gaspé

Erso Informatique inc.

Place Jacques-Cartier 

167, rue de la Reine, local 2

Carleton

Radio Service M.B.C. Inc.

1051, boul. Perron

La Malbaie

Services Info-Comm 

1005, boul. De Comporté

Lévis

Kiosque Normand Nadeau TV

Galeries Chagnon

1200. boul. Alphonse-Desjardins

Montmagny

Michel Proulx Meubles 

80. boul. Taché Ouest 

Stéréo Plus R L. Chabot Inc.

4. boul. Taché Ouest

Rimouski

Kiosque La Maison d'Auto Fortier

Rivière-du-Loup

Kiosque Centre Commercial

RMôre-du-Loup

298. boul. Thériautt

Sainte-Foy

Place Sainte-Foy

Communications CeHweb 

1995. rue Jean-Talon Sud

Cyber PC

3280. ch. Sainte-Foy

Saint-Georges

Kiosque Normand Nadeau 

Carrefour Samt-Georges 

8585. boul. Lacroix

CJ Électronique 

13175, boul Lacroix 

Dumoulin Électronique Lanvière 

573, 90* Rue

Sainte-Marie de Beauce

Les Galeries Je la Chaudière 

Kiosque Normand Nadeau

Normand Nadeau TV 

Dumouin ÉJectronKjue &

Informatique 

500, txxJ. Vèchon Nord 

Napert Électrorvque 

1076. boul. Vachon Nord 

Vanier

Radio-Onde 

550, rue Marais

Pour en savor plus sur ces super offres, passez note voir dans une boutique TELUS Mobilité, chez un détaillant autorisé ou chez l’ir de nos marchands. Tous les détails à telusmobilite.com
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Kerik
renonce à 
la sécurité 
intérieure
WASHINGTON (AFP) — Bernard Ke­
rik, qui avait été choisi par le prési­
dent américain George W. Bush com­
me nouveau secrétaire à la Sécurité 
intérieure, a renoncé à ce poste, a an­
noncé hier la Maison-Blanche.

«Le Commissaire Kerik a informé la 
Maison-Blanche qu’il renonce pour des 
raisons personnelles à devenir secrétai­
re à la Sécurité intérieure», a indiqué le 
porte-parole de la Maison-Blanche 
Scott McClellan dans un communiqué.

M. Bush avait annoncé la nomination 
de Bernard Kerik, ancien chef de la 
police de New York, le 3 décembre. Cel­
le-ci était encore soumise à l’approba­
tion du Sénat.

Le président américain procède ac­
tuellement à un important remanie­

ment de son équi­
pe et le choix de 
Bernard Kerik 
pour succéder à 
Tom Ridge au mi­
nistère de la Sé­
curité nationale 
était l’un des plus 
notables.

«Je m’excuse de 
ne pas avoir atta- 

Bemard Kerik ohé l’importance 
nécessaire à cet 
aspect de la situa­

tion plus tôt», a indiqué Bernard Kerik 
dans une lettre à George W Bush.

CONFLITS D’INTÉRÊTS
Tom Ridge avait affirmé hier avant 

l’annonce de la décision de M. Kerik de 
se retirer, que ce dernier allait faire de 
son mieux pour résoudre les éventuels 
conflits d’intérêts entre ses activités 
et sa nouvelle fonction.

Bernard Kerik était notamment as­
socié à l’ex-maire de New York Rudy 
Giuliani, également un républicain, 
dans une société de conseil dans le do­
maine de la sécurité.

Il est aussi membre du conseil d’admi­
nistration d’une société, Taser, fabri­
quant des armes à choc électrique très 
répandues dans la police américaine.

Le New York Times avait estimé hi­
er que « s’il est confirmé au poste de 
secrétaire à la Sécurité intérieure, il 
supervisera un ministère énorme qui 
fait des affaires avec certaines socié­
tés ayant contribué à faire de lui un 
homme riche ».

Selon des documents financiers de 
Taser, M. Kerik a vendu le 11 novem­
bre une part des actions qu’il détenait 
dans cette société.

«SAUVONS LA TERRE!»

REUTERS
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La lauréate du prix Nobel de la paix, la Kenyane wangart
Maathai, recevant son prix hier, a lancé une mise en garde devant la quan­
tité de menaces qui pèsent sur le monde— maladie, guerre, 
déforestation — exhortant à changer de manière de penser pour sauver la 
planète. La femme de 64 ans est devenue hier la première Africaine à re­
cevoir le prix Nobel de la paix, lors d’une cérémonie à Oslo à l’occasion de 
laquelle un spectacle de danse africaine a été présenté. Cette environ- 
nementaliste combat la pauvreté en tentant de freiner la déforestation sur 
son continent. Mmt‘ Maathai a fondé en 1977 le Mouvement de la ceinture 
verte, le principal programme de plantation d’arbres en Afrique. AP

Silence sur 
l’après-Kyoto
Les Etats-Unis refusent 
d’aborder l’avenir de l’accor 
environnemental

d
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■ BUENOS AIRKK—Les Etats-Unis s’opposent à tout débat sur de 
nouveaux engagements de réduction des gaz à effet de serre après 
l’expiration, en 2012. du Protocole de Kyoto, a indiqué hier un haut res­
ponsable américain à la conférence de Buenos Aires sur le change­
ment climatique.
«Nous considérons que commencer 
un processus de négociation sur 
l’après-2012 est prématuré », a décla­
ré à l’AFl’ le chef de la délégation amé­
ricaine, Harlan Watson.

Le protocole de Kyoto, rejeté par les 
États-Unis, impose des réductions de 
CO., et de cinq autres substances ré­
chauffant l’atmosphère aux pays in­
dustriels d’ici 2(112. Les pays en déve­
loppement doivent seulement établir 
des inventaires d’émissions.

Citant l’accélération de l’effet de ser­
re, les Européens veulent durcir les 
obligations chiffrées de Kyoto après 
2012 et réengager les États-Unis, le 
premier pollueur planétaire.

Ils veulent également associer les 
grands pays en développement, Chine, 
Inde, Brésil, Corée du Sud, Mexique et 
Indonésie, mais ces pays dits «émer­
gents» redoutent que tout effort de* 
maîtrise de leurs rejets de ('()., n’en­
trave leur croissance économique.

Le débat sur « l’après-Kyoto » devrait 
dominer les discussions de quelque 
80 ministres de l’Environnement de la 
planète, attendus pour les trois der­
niers jours de la conférence de l’()NU 
(15 au 17 décembre). La conférence a 
commencé le 6 décembre au niveau fies 
hauts fonctionnaires. Cent soixante- 
dix-huit pays y sont représentés.

Le débat sur l’avenir de la lutte contre 
le réchauffement planétaire a pour toile 
de fond l’entrée en vigueur du protocole 
de Kyoto, prévue le 16 février prochain. 
Une disposition de l’accord prévoit en 
effet l’ouverture de négociations en 
2005 sur des engagements post-2012.

En pratique, ces premières tractations 
auront lieu lors d’une nouvelle confé­
rence de l’ONU, en novembre 2005.

Pour déblayer le terrain, la présiden­
ce argentine de la conférence a propo­
sé mercredi, dans une note écrite, la 
tenue de deux réunions préparatoi­

res, en « avril-mai » et en « septembre- 
octobre ». Elle a qualifié ces assises de 
« séminaires », ce terme diplomatique 
excluant toute décision concrète.

Le représentant néerlandais, Yvo de 
Boer, a rappelé hier devant la presse, au 
nom de la présidence (h* l’Union euro­
péenne, que les Européens étaient très 
favorables à l'initiative argentine.

Il a expliqué que pour l'UE, il pouvait 
y avoir diverses sortes d’engagements 
en matière de limitation de gaz à effet 
de serre, selon le niveau de développe­
ment des pays, et que pour le moment 
l’essentiel était de commencer les dis­
cussions sans a priori.

Les États-Unis, a indiqué à l’AFP 
M. Watson, ne stint pas hostiles à des 
« séminaires » pour autant qu’ils se li­
mitent à des «échanges d’informa­
tions » entre les différents pays. Cha­
cun peut alors présenter la manière 
dont il entend combattre le change­
ment climatique, a-t-il expliqué.

«Nous avons déjà participé à de 
nombreuses réunions informelles de 
ce genre et elles peuvent s’avérer très 
utiles», a-t-il dit, mais «il n’est pas 
question d’ouvrir la voie à un proces­
sus de négociation sur l’après-2012».

M. Watson a précisé que la proposi­
tion argentine était inacceptable en 
l’état pour les États-Unis. Il a égale­
ment rejeté les amendements propo­
sés par l’Union européenne.

LUE souhaite que l’ordre du jour des 
futurs « séminaires » soit précisé dans 
le texte argentin, qui serait appelé à 
faire l’objet d’une décision formelle de 
la conférence de Buenos Aires.

Selon elle, ces discussions devraient 
déjà alxirder les réductions d’émissions 
nécessaires pour stabiliser la concen­
tration du CO., dans l’atmosphère ainsi 
que les moyens de concilier lutte contre 
le changement climatique et développe­
ment des pays du Sud.
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De plus, durant la durée du concours «BIENVENUE 2005» procurez-vous LE SOLEIL 
les samedis et les dimanches 11,12 et les 18 et 19 décembre 2004, 

à 50% DU PRIX RÉGULIER dans toutes les succursales Le Jardin Mobile.
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À PIED LEVÉ

REUTERS

Jim Nicholson (à yaurhe) a

1 A

été nommé hier au poste de secré­
taire aux Anciens combattants en 
remplacement d’Anthony Principi, 
dont la démission avait été annon­
cée mercredi. Nicholson, 66 ans, 
était auparavent ambassadeur des 
États-Unis auprès du Saint-Siège. 
Avec cette nomination, la composi­
tion du gouvernement Hush est à 
toutes fins utiles complétée.

Un second mandat ambitieux
Bush présente un ample programme de réformes intérieures

Jkan-Louis Doublet 
Ayence Frtntee-i'resse

WASHINGTON — Le président américain George W. Bush 
entame un second mandat avec de nombreux atouts en 
main même si son image dans les opinions publiques du 
monde entier reste très mauvaise.

Réélu le 2 novembre pour quatre ans, il va débuter offi­
ciellement son second mandat le 20 janvier avec une majo­
rité renforcée au Congrès pour son Parti républicain, un 
ambitieux programme de réformes et le souhait de réparer 
des relations plutôt dégradées avec de nombreux pays 
amis et alliés traditionnels des États-Unis.

Il s’est déjà rendu en Amérique du Sud et au Canada et a 
promis d’aller en Europe tout de suite 
après son inauguration. 11 est attendu à 
Bruxelles le 22 février. Mais ses récents 
déplacements au Chili et au Canada lui 
ont permis de constater que sa populari­
té à l’étranger reste au plus bas.

Sa décision d’entrer en guerre contre l’Irak en mars 2003 
pour renverser le dictateur Saddam Hussein, son style 
abrupt et ses prises de position tranchées, ses constantes 
références religieuses passent mal.

«Je suis le genre de gars qui fait ce qu’il pense et conti­
nuera à faire ce qu’il croit juste », a-t-il lancé à ses hôtes ca­
nadiens. 11 a même ironisé sur son impopularité en remer­
ciant « tous les Canadiens qui sont venus me saluer avec 
leurs cinq doigts », faisant allusion au geste obscène qui est 
fait à l’aide du seul majeur.

George W. Bush reste convaincu de sa capacité à créer un 
mouvement de démocratisation au Moyen-Orient grâce 
aux élections prévues en Irak le 30 janvier qui représente­
ront, selon lui, « une défaite majeure pour les terroristes ».

Il a également promis de consacrer tous ses efforts au rè-

Son image dans l’opinion 

publique internationale 
demeure très mauvaise

giement du conflit israélo-palestinien en exploitant les op­
portunités offertes par la mort de Yasser .Arafat, le diri­
geant palestinien avec lequel il a refusé tout contact pen­
dant son premier mandat.

Cet agenda international chargé se double d’un program­
me de réformes intérieures tout aussi ambitieux. Refonte 
du code des impôts, du système des retraites, adoption du 
programme énergétique rejeté par le Congrès lors du pre­
mier mandat, le président républicain aura besoin pour ce 
faire d’un large soutien au Congrès.

Les choses se sont pourtant mal engagées avec les dif­
ficultés mises par quelques élus républicains à adopter 
la réforme des services de renseignement, finalement vo­
tée le 8 décembre au prix de fortes pressions de la Mai- 

son-Blanche.
L’arrivée en janvier de nouveaux élus 

républicains risque de compliquer la tâ­
che du président Bush. «Je pense que 
cela va rendre les choses un peu plus 
difficiles », estime Eric Davis, profes­

seur en sciences Politiques au Collège de Middlebury, 
dans le Vermont.
Il fait observer que de nombreux sénateurs démocrates 

siégeant depuis longtemps et qui avaient l’habitude de 
faire des compromis avec les républicains ne reviendront 
pas en janvier. « Ils ont été remplacés par des républi­
cains beaucoup plus conservateurs et le centre de gravi­
té du Parti républicain au Sénat s’est déplacé vers la 
droite », souligne-t-il.

George W. Bush s’est engagé sitôt réélu à collaborer avec 
les démocrates pour faire adopter son programme de ré­
formes. Mais, alors que ce parti cherche à se recomposer 
après sa défaite, la dérive droitière des républicains risque 
d’obliger le président américain à faire fréquemment le 
grand écart pour trouver les majorités nécessaires.

Powell tire 
sa révérence
WASHINGTON (AFP) — i*uwell sort, 
« Condi » arrive. La diplomatie améri­
caine va changer de visage, peut-être 
d’approche dans certains cas, mais 
pas de dossiers : Irak. Iran, Corée du 
Nord, conflit israélo-arabe, antiterro­
risme et relations transatlantiques 
devraient continuer de dominer.

Le général Colin Powell, 67 ans, tirera 
sa révérence en janvier devant sa ca­
dette Condoleezza Rice, 50 ans, une 
confidente du président George W Bush 
dont elle était jusqu'à présent conseillè­
re pour la sécurité nationale.

M"' Rice a salué en Colin Powell son 
« mentor», et ce dernier a promis « une 
transition en douceur». Mais rarement 
changement à la tête des Affaires étran­
gères américaines aura suscité autant 
de commentaires et d’interrogations.

Considéré dans de nombreuses capi­
tales comme l’ultime tenant au sein de 
l'administration d’une politique étran­
gère multilatérale soucieuse de ses al­
liés, M. Powell cède sa place à une 
conservatrice sans états d’âme dès 
qu’il s’agit d’appliquer la ligne sou­
vent moins conciliante de M. Bush.

Désavantagée par ce déficit d'image, 
M"" Rice bénéficiera en revanche d’une 
bien meilleure connection avec la Mai­
son-Blanche que son prédécesseur.

Sauf surprise, le Sénat doit confirmer 
sa nomination en janvier, et l’élection 
irakienne du 30 du même mois devrait 
être son premier dossier urgent.

TOYOTA
La confidentialité des sources des 
journalistes remise en question
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WASHINGTON (AFP) — Plusieurs journalistes 
américains sont menacés de peines d’emprison­
nement pour avoir refusé de se conformer à des 
décisions de justice leur intimant l’ordre de ré­
véler l’identité de leurs sources.

L’affaire a éclaté après le dévoilement au grand 
jour du nom d’un agent de la CL\, Valerie Plame, il 
y a 16 mois, alors que normalement ces agents res­
tent dans l’anonymat toute leur vie durant.
A l’époque, les médias avaient dénoncé cette 

fuite comme une mesure de représailles de la 
part de membres de l’administration de George 
W. Bush en raison des critiques formulées par 
l’époux de M"1' Plame, l’ancien ambassadeur 
américain Joseph Wilson, contre la guerre en 
Irak. Mais ce que les médias n’avaient pas pré­
vu, c’est que l’enquête qui s’est ensuivie se re­
tournerait contre la presse.

Ainsi, deux journalistes, Matthew Cooper de Ti­
me Magazine et Judith Miller du New York Ti­
mes, risquent 18 mois de prison pour avoir refusé 
de livrer à la justice les noms de certaines de leurs 
sources confidentielles concernant cette affaire.

Un ordre d’incarcération à leur encontre a été 
prononcé par un juge en octobre. Matthew Cooper 
a également été condamné à payer une amende de 
1000 SUS par jour pendant 18 mois. Les deux jour- 
mdistes ayant fait appel, leurs sanctions ont été 
suspendues. Cet appel était examiné mercredi.

Le premier amendement de la Constitution des 
Etats-Unis sur la liberté d’expression est censé 
protéger les journalistes mais, en 1972, la Cour 
suprême a estimé que cette protection constitu­
tionnelle ne s’appliquait pas aux journalistes 
dont le témoignage pourrait s’avérer essentiel 
pour des cas criminels.
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AP
Le secrétaire d'État Colin Powell à l'OTAN, jeudi

_.. J

INITIATIVE POUR UN GRAND MOYEN-ORIENT PAKISTAN

Démocratisation contestée
Une trentaine de ministres se penchent à Rabat 
sur le plan de réforme de George \Y. Bush
___________ POMIMUl K PKTTIT

.l.i/i HCi Franc, -Pn as,

■ RABAT — I Vs ministivs d'une vingtai­
ne de pays du Moyen-( trient et d'Afrique du 
Nord sont attendus aujourd'hui au Maroc 
pour évoquer avec le (is. États-Unis en tè­
te. «l’initiative pour un Grand Moyen- 
Orient». projet américain controversé de 
réformes dans le monde arabe.

La rencontre, baptisée Forum de l’avenir, est U« 
premier aboutissement d’une initiative lancée 
début 2004 par le président américain Georçjc \Y. 
Push puis entérinée en juin dernier — passable­
ment édulcorée — par les pays du (is (Ftats- 
Unis, France, Uoyaume-l ni. Allemagne, Italie. 
Japon. Canada et Russie).

Le secrétaire d'État américain Colin l’owell. 
dont ce sera l'une des ultimes missions officiel­
les, sera présent à Rabat pour défendre ce pro­
jet qui vise à promouvoir des réformes politi­
ques, économiques et sociales dans une vaste re- 
0on qui s’étend de la Mauritanie au Pakistan.

IX* sérieuses réserves ont été émises à l'encon­
tre de cette initiative dans plusieurs pays 
concernés, traduisant la recrudescence de sen­
timents antiaméricains le plus souvent liés à la 
poursuite du conflit israélo-palestinien et de la 
guerre en Irak.
AMBITION À LA BAISSE

Au fil des mois, l'ambition politique du projet a 
été notablement revue à la baisse, au profit des 
volets économique et financier. « Chaque pays 
doit aller à son rythme, selon son propre chemin, 
mais nous pouvons les aider sur la route », a fi­
nalement concédé Colin Powell, répondant à 
ceux qui ont repoussé toute idée d’une démocra­
tisation « imposée de l’extérieur ».

La composition de toutes les délégations

n'était pas encore connue jeudi. Les pays euro­
péens membres du (!'' ont attendu l’avant-veille 
de la rencontre pour annoncer la participation 
de leurs chefs de la diplomatie, contredisant par­
fois. comme c’est le cas pour la France, de pre­
mières informations qui évoquaient la venue de j 
delegations de moindre niveau

Selon des commentaires recueillis à Rabat, 
certains pays européens ne voient pas d'un bon , 
u*il l'idée d'institutionnaliser, sous la houlette | 
américaine de fait, un nouveau forum de dialo­
gue entre pays occidentaux et le monde arabe, i 
Les conclusions île la rencontre seront scrutées 
du point de vue de l'engagement des participants ! 
à valider et à reconduire la formule, a-t-on fait ■ 
observer.

Kn acceptant d'accueillir celte rencontre, le Ma- ! 
roc. qui en coprésidera les travaux aux côtés des 
Ktats-l nis, a fait apparaître le clivage qui existe 
entre son attitude officielle, pnejunérioune, et cel­
le de son opinion publique très remontée contre la 
politique des Ftats-Unis au Moyen-l frient.

La Federation internationale des droits de i 
l'homme (F1DH) et plusieurs ONG, reunies mer | 
credi à Rabat, ont de leur côte mis à profit l'orga­
nisation du Forum de l'avenir dans la capitale ma­
rocaine (K)ur lancer un appel au renforcement des 
droits di* l'homme dans le monde arabe.

Les organisateurs du Forum en attendent des 
décisions concernant notamment dos projets do 
microcrédit pour les petites entreprises, la créa­
tion d’un fonds régional géré par une société fi­
nancière internationale, l'instauration d’un 
groupe de travail pour les investissements dans 
la région et la promotion de l'alphabétisation.

L'Italie, la Turquie et le Yemen devraient do 
leur côté proposer un projet baptisé Dialogue 
pour l’assistance à la démocratie qui doit 
conduire à des réformes politiques dans la ré­
gion arabo-musulmane. Des responsables décès 
trois pays se sont rencontrés à Rome fin novem­
bre pour définir un calendrier de travail, mais 
aucun détail n’a été rendu public.

Un attentat 
fait au 
moins 
11 morts
Ql’F'lTA. htkistan (AF) — Une boni 
be a explose hier au passage d’un ca­
mion de l’armee pakistanaise sur un 
marche bonde à Quetta, capitale de 
la province du Maloutchistan (sud- 
ouest). tuant au moins 11 personnes, 
pour la plupart des civils, et en bles­
sant 27 autres, a rapporte la police 
pakistanaise.

Flusieurs heures après l'explosion, 
un groupe peu connu. l'Armée natio­
nale du Kuloutehistan. a revendiqué 
cet attentat, perpétré en signe tie prti- 
testaliou contre la gestion fédérale de 
l'Ftat du Maloutchistan.

Le groupe a toutefois affirme ne pas 
avoir eu l’intention de tuer des civils. 
« Notre cible était le camion de l'armée 
et les soldats ». a déclaré le porte-pa­
role du groupe. Mir A/.ad Maloutch. 
lors d’une conversation téléphonique 
avec un journaliste à Quetta.

L’Armée nationale du Baloutchis- 
tun a assuré par ailleurs qu'olle 
«continuera à cibler le personnel mi­
litaire jusqu'à ce que le gouverne­
ment federal abandonne ses plans 
d’installer de nouvelles garnisons au 
Maloutchistan et partage équitable­
ment les ressources avec le peuple 
ih* notre province».

La bombe à retardement, qui pesait 
environ dix à 12 kilos, était attachée 
sur une bicyclette, a déclaré le chef de 
la police Rehmat Ullah. Au moins qua­
tre véhicules ont été détruits pur la dé­
flagration, qui a également endomma­
gé des immeubles alentours.

Washington
accusée
d’exagérer
sciemment
WASHINGTON (AFF) — Une polémi­
que a éclaté entre un expert américain 
accusant les États-Unis de se livrer à 
de la désinformation sur le program­
me nucléaire nord-coréen et l’admi­
nistration Bush, qui a vivement dé­
menti hier toute exagération.

Le gouvernement de George W. Bush 
est déjà sur la sellette pour ses infor­
mations sur les prétendues armes de 
destruction massive de l’Irak, justifi­
cation de l’invasion de 2003 et qui 
n’ont jamais été retrouvées.

«L’administration Bush, se basant sur 
des données fragmentaires, a présenté 
le pire scénario possible comme une vé­
rité incontournable», écrit SeligHarri­
son dans le numéro à paraître le 17 dé­
cembre de Foreign A ffairs, une revue 
de référence dans les relations interna­
tionales. Elle a « déformé ses renseigne­
ments sur la Corée du Nord (très large­
ment comme elle l’a fait en Irak), exagé­
rant gravement le danger que l’yon- 
gyang soit en train de fabriquer secrè­
tement des armes nucléaires à base 
d’uranium», ajoute Selig Harrison, 
membre de l’institut indépendant Cen­
ter for International Folicy.

Selon lui, cette ligne dure serait mo­
tivée par une volonté de contrecarrer 
tout rapprochement entre I Vongyang, 
Séoul et Tokyo. « En soulevant la ques­
tion de l’uranium, l’administration 
Bush veut faire peur au Japon et à la 
Corée du Sud», estime-t-il. M. Harri­
son fait partie d’un groupe d’universi­
taires et d'anciens responsables mili­
taires ou diplomatiques sur la politi­
que nord-coréenne.

Hier, le département d’État a vive­
ment réagi en affirmant que les affirma­
tions du spécialiste « sont fausses ». « Il 
n’y a pas exagération de notre part, 
comme le Dr Harrison le suggère, car 
il y a bien une multitude d’éléments 
convaincants pour dire ce que la Co­
rée du Nord elle-même a reconnu », a 
rétorqué un porte-parole du départe­
ment d’État, Adam Ereli. « Nous avons 
obtenu des éléments clairs depuis 
deux ans et demi montrant que la Co­
rée du Nord menait un programme se­
cret pour enrichir de l'uranium » à des 
fins militaires, a-t-il dit.

La Corée du Nord a été placée en 
2002 par George W Bush dans un « axe 
du mal » des pays cherchant à dévelop­
per secrètement des armes de des­
truction massive (ADM), avec l'Iran et 
l'Irak de Saddam Hussein.

Dans le cas de l'Irak, aucun des stocks 
dénoncés n'a été trouvé depuis l’inva­
sion américaine de mars 2003, mettant 
les services de renseignements et le 
gouvernement de la première puissan­
ce mondiale dans un profond embarras.

La crise avec la Corée du Nord a re­
bondi en 2002 quand les autorités 
américaines ont déclaré que la Corée 
du Nord avait reconnu, dans une ren­
contre bilatérale, qu'elle poursuivait 
un programme d'enrichissement 

* d'uranium. *

LA GRÈVE À LA SAQ PERSISTE

Des formats économiques testés 
pour vous par Gaston L’Heureux
Avec l’approche de la période des Fêtes, les formats économiques 
sont de plus en plus en demande.
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GASTON L'HEUREUX

Gaston L’Heureux s’est prêté à une dégustation 
des vins de formats 3 litres et 4 litres disponibles 
en épicerie et dépanneur.

« Pour la période des Fêtes, parmi tous les vins 
dégustés, voici ceux que je vous suggère.»
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VINS IMPORTÉS FORMAT 3 LITRES

CHAPMAN
Ka Australia

AUSTRALIE
CHAPMAN BIN 35, rouge
« Son nez intense est axé autour 
de notes de fruits routes. 
Excellent rapport qualité/prix. »

FRANCE
LES TRUFFES, blanc
«Vif à souhait au nez fruité, 
Les Truffes se dessine dans la 
fraîcheur et F équilibre. »

CHILI
CABALLERO, rouge
« Fruits rout;es et tanins harmonieux. 
Excellent rapport qualité/prix. »
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Rossini \

VINS FORMAT ÉCONOMIQUE 4 LITRES 

DE NOIR ET 6«c

DENOIRET, rouge et blanc
Également disponible en format 
I litre et 500 ml.

VIN MAISON, rouge et blanc
Également disponible en format 
2 litres, / litre et 500 ml.

ROSSINI, rouge et blanc
Également disponible en format I litre.
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Berlusconi relaxé
grâce à la prescription
Le président du conseil italien était accusé 
de corruption par un tribunal de Milan

Christian SntLMan 
Agence France-Presse

■ ROME — Le chef du gouvernement italien Silvio Berlusconi a été 
relaxé hier dans son procès pour corruption de magistrats et cette dé­
cision est considérée par ses amis politiques comme une grande vic­
toire à la veille de son premier affrontement politique avec Romano 
Erodi, son challenger à gauche.
Silvio Berlusconi est annoncé cet 
après-midi à Mestre, près de Venise 
dans le nord-est, pour une réunion de 
son parti Fbrza Italia.

Au même moment, Romano l’rodi 
sera à Milan, au nord, pour une ma­
nifestation de la Grande Alliance Dé­
mocratique (GAU), la coalition re­
groupant une mosaïque de neuf for­
mations de la gauche, des centristes 
de La Margherita aux communistes 
de Refondation.

La décision des juges du tribunal de 
Milan de le relaxer, en partie grâce à 
la prescription, a été un soulagement 
pour le chef du gouvernement italien.

«Mieux vaut tard que jamais », a-t-il 
dit dans un premier commentaire sur 
l’issue du procès commencé en 2000.
«J’avais raison d’être serein parce 

que j’avais la conscience de n’avoir ja­
mais commis de délit », a-t-il ajouté.

Tous ses alliés politiques ont salué 
cette relaxe. « Elle lui rend justice », a 
affirmé le vice-premier ministre Mar­
co Follini, secrétaire général de l’UDC,

le petit parti centriste de la coalition 
gouvernementale.

Et les dirigeants de Forza italia, le 
mouvement de M. Berlusconi, don­
naient déjà le ton de la réunion de Mes­
tre. « Le président du Conseil a finale­
ment été libéré des fausses accusations 
et rendu au service 
de son pays», a ainsi 
déclaré Sandro Bon­
di, l’un des coordon­
nateurs du parti.

L’opposition était 
très discrète hier soir après l’énoncé 
de la sentence. « La prescription n’est 
pas une déclaration d’innocence, mais 
présuppose la culpabilité », a toutefois 
insisté l’ancien magistrat Antonio di 
Pietro, dirigeant de la petite forma­
tion de gauche L’Italie des valeurs.

A la veille de ce premier affronte­
ment politique à distance, la droite a 
retrouvé toute sa pugnacité. La gau­
che, elle, est en pleine sinistrose, fu­
rieuse d’être présentée comme «le

La prescription présuppose 
la culpabilité, a insisté 

un membre de l’opposition

nérale et les manifestations organi­
sées la semaine dernière après l’an­
nonce par Silvio Berlusconi d’une 
baisse des impôts dès 2005.

Les électorales sont prévues en avril 
2005 pour élire les présidents de 14 des 
20 régions du pays. Elles seront le der­
nier test avant les législatives et la 
conquête du pouvoir en mai 2006.

Pour l’instant, le retour de Romano 
Prodi sur la scène politique italienne 
après cinq années à la tête de la Com­
mission européenne est très difficile.

Au lieu de parcourir le pays à l’écou­
te des gens, comme il s’était engagé 
à le faire, il passe son temps en réu­
nions politiques à tenter de réconci­

lier ses alliés.
M. Berlusconi a 

pointé cette faibles­
se. « La gauche n’est 
pas en mesure de 
gouverner le pays. 

Elle n’a pas un chef reconnu par tous, 
ni un programme ni même un nom», 
martèle-t-il, ironisant sur les désac­
cords au sein de l’opposition sur le 
nom même de la coalition.

La conquête des quelque cinq millions 
de voix des « abstentionnistes apathi­
ques», comme les définissent les polito­
logues, sera la clef de la victoire pour les 
prochaines élections, assurent-ils.

Romano l’rodi veut leur parler le 
langage de la vérité et annonce dans

parti des impôts » depuis la grève gé- toutes ses interventions des lende-

« Fai llis raison d’être serein parce 
quej’ai ais la conscience de n 'avoir 
jamais commis de délit», a déclaré 
Silvio Berlusconi à l'issue du procès 
commencé en 2000.

mains de souffrance dans un pays « à 
reconstruire ».

Berlusconi, lui, fait tout le contraire. 
« Pour gagner les élections, les résultats 
ne suffisent pas. Il faut donner aux gens 
un rêve et pour cela, nous devons élabo­
rer un programme qui fasse rêver», a- 
t-il expliqué aux jeunes de son parti.

Appels
entrants
illimités

25*
par mois

> Appels locaux entrants illimités

> Messages instantanés, images 
et textes entrants illimités

> 100 minutes de jour, en semaine

> 1000 minutes, soirs et week-ends

Gratuits !
Jeux, sonneries et bien plus

Un large éventail d’appareils 
à partir de 0$.

Noël vous appelle

li
do

Achetez sur fido.ca ou en composant le 1 888 481-FI DO. Mettez nos prix à l'épreuve en visitant duelfido.ca.
I. irf -«it r* c % ia! V TC 4 .tfVar* rwM<* ■ , — O — - ■ a £ - .a   t .1 . , . - m .. . . .... ... . . ■ .. n. £ 4 *   iForfait mensuel à 2S $ offert pour une durée limitée avec toute nouvelle activation d'un forfait mensuel de temps d antenne l'offre portant sur les appareils est vahde jusqu'à épuisement des stocks avec toute nouvelle activation d’un forfait mensuel 
de temps d antenne avec Entente Fido Appels entrants illimités uniquement à l'intérieur de la zone de couverture numérique de Ftdo Frais d'itinérance et d'interurbain en sus Des frais s'appliquent à chaque message texte reçu d'un service de 
messagerie Web Messagene image accessible uniquement entre abonnés Fido Appareil compatible MMS requis Frais de transmission de données quant aux messages images reçus en itinérance aux États-Unis ou à l’étranger en sus Frais d'accès 
au réseau de 6.9S $ par mois et autres frais applicables en sus Sujet à la F*olttique d'utilisation équitable de Fido Choix de jeux, sonneries et plus gratuits jusqu'au 11 janvier 20OS avec une nouvelle activation Frais de transmission de données et 
d'itinérance en sus Appareil compatible requis Détails en magasin Fido est une marque déposée de Microcell Solutions inc

[g LES MAGASINS

• Place Fleur de Lys (en face du Sears)
• Place Laurier, 2e étage
• Galeries de la Capitale, 2* étage
• Place Sainte-Foy

Fido vous attend aussi dans les points de vente participants de la grande région de Québec

. IJâ'n'., CrtCKKCLCCTKOflKS Fidel Communications

ROUMANIE

La victoire
s’annonce
laborieuse
pour
Nastase

Yves-Claude Llurca

Agence France-Presse

BUCAREST — Le premier ministre 
sortant Adrian Nastase, en tête du pre­
mier tour de la présidentielle du 28 no­
vembre en Roumanie, aura besoin 
d’un bon report de voix de ses alliés de 
la minorité magyare et de la forte mo­
bilisation de son électorat pour l’em­
porter au second tour demain.

Candidat du i’arti docial démocrate 
(PSD), M. Nastase bénéficie de 
sept points d’avance sur son adversai­
re, le maire de Bucarest et dirigeant de 
l'Alliance de centre droit DA, Traian 
Basescu, qui a accepté finalement la va­
lidation du premier tour, après en avoir 
demandé l’annulation, en raison de 
« fraudes massives ».

L’Union des Magyars de Roumanie 
s’est alliée* au PSD, qu’elle soutenait dé­
jà lors de la précédente législature. Son 
chef, Bêla Marko, qui a obtenu 5,1 % des 
voix au premier tour de la présidentiel­
le, a appelé publiquement ses électeurs 
à voter pour Adrian Nastase.

La minorité magyare est incontour­
nable pour M. Nastase s’il veut 
constituer une majorité stable au 
Parlement. Le PSD, qui avait devan­
cé l’alliance DA avec 37% contre 
31%, aura aussi besoin d’autres 
élus, notamment parmi les 18 dépu­
tés représentant les minorités.

Du côté de l’extrême droite et de Cor- 
neliu Vadim Tudor, le président du I’ar­
ti de la Grande Roumanie, les choses 
sont plus nuancées. M. Tudor a appelé 
ses électeurs au « boycott » du second 
tour, mais il n’a pu s’empêcher de décla­
rer peu après à la presse qu’il préférait 
tout de même M. Basescu à M. Nastase.

Arrivé troisième du premier tour, avec 
un peu plus de 12% des voix, M. Tudor 
est sorti affaibli de ce scrutin, alors qu’il 
avait obtenu plus de 28% à la présiden­
tielle de 2000 et avait affronté au se­
cond tour factuel président sortant 
Ion Iliescu, qui a été élu sénateur du 
PSD le 28 novembre. Le choix des élec­
teurs de M. Tudor lors du second tour 
reste une inconnue, de même que le 
report des voix de huit petits candi­
dats qui totalisent environ 6%.

NOUVELLES MESURES
Parmi eux, l’ancien premier ministre 

Petre Roman, surnommé le « Kennedy 
roumain » au début des années 1990, a 
été laminé au premier tour, ne totali­
sant que 1,35%. Étrillé par l’opposition 
et une partie de la presse de Bucarest, 
pour son « incompétence » et sa « sou­
mission au pouvoir », lors de la super­
vision du premier tour et des législati­
ves du 28 novembre, le Bureau central 
électoral (BEC) a pris de nouvelles me­
sures, censées limiter les possibilités 
de fraude, lors du scrutin de demain.

Ainsi, le BEC a changé les formulaires 
des procès-verbaux de comptage du 
scrutin et limité le nombre de bureaux 
de vote destinés aux électeurs éloignés 
de leur domicile. Le 28 novembre, le 
« tourisme électoral » avait favorisé le 
«vote multiple», selon l’opposition.

La fin de campagne, qui s'achève of­
ficiellement ce matin, a été particuliè­
rement terne, marquée par un seul et 
unique débat télévisé, diffusé tard 
mercredi soir par la Télévision publi­
que (TVR), une institution très criti­
quée par l’opposition pour sa partiali­
té en faveur du pouvoir.

.Ainsi, pour la première fois depuis la 
chute du régime communiste de Nicolae 
Ceausescu en décembre 1989, plu­
sieurs journalistes de la TVR ont pro­
testé collectivement mardi « contre les 
pressions du PSD» sur les chaînes pu­
bliques durant la campagne. Ils ont re­
çu le soutien de plusieurs associations 
de défense des droits civiques, ainsi que 
de Reporters sans frontières.

Les Russes se 
préparent à évacuer 
d'urgence la SSI
■ MOSCOU — Les autorités spatiales 
russes dressent des plans pour une 
évacuation d’urgence de l’équipage 
de la station spatiale internationale 
SSI dans l'éventualité où les vivres 
viendraient à manquer à bord, ont 
rapporté hier les agences russes. Les 
provisions actuelles couvrent envi­
ron un mois de besoins des deux spa­
tionautes. Si \e Progress M-61, un vais- 
seau cargo automatique, ne peut les re­
nouveler avant la fin du mois, le Russe 
Salijan Charipov et l’Américain Leroy 
Chiao devront procéder à une évacua­
tion d’urgence. La date d'une telle 
opération — théorique pour le mo­
ment — a été fixée au 30 décembre à 
des fins de programmation, afp
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Sharon a misé sur l’opinion publique
La crainte d’élections anticipées a eu raison des dirigeants du Likoud

Patrick Amdjak 
Agence France-Presse

■ JÉRUSALEM — La victoire d'Ariel Sha­
ron enregistrée lors d'un vote au Likoud sur 
l’entrét' des travaillistes dans son gouverne­
ment, après plusieurs défaites essuyées 
dans son parti, illustre les capacités de tac­
ticien de l’ancien général qui a neutralisé les 
opposants à son plan de désengagement.

Quatre mois après avoir été empêché par le co­
mité central du Likoud de faire rentrer les tra­
vaillistes dans son gouvernement, le premier mi­
nistre israélien a finalement obtenu un accord 
net de cette instance, ce qui doit lui permettre de 
mener à bien son plan de retrait de la bande de 
(îaza dès les prochains mois.

Ce projet avait pourtant été rejeté massive­
ment par la base du parti lors d'un référendum 
interne, alors qu'une grande partie de la direc­
tion ne cachait pas son opposition.

Mais .Ariel Slmron. connu pour être un fonceur, 
n'en a pas tenu compte, jouant sur l'appui dont 
il jouit dans l’opinion.

l\*ur le professeur de sciences politiques Avra- 
ham Diskin la force politique de Sharon et ce qui 
le distingue d'autres hommes politiques israé­
liens, «c’est qu'il est têtu, qu'il s’accroche et qu'il 
a la conviction très forte 
d’avoir raison ».

« U a compris que les lit- 
lestimens ne devien­
draient jamais de grands 
sionistes, et que le seul 
moyen pour parvenir à un 
règlement avec eux était de se séparer, de quitter 
unilatéralement la bande de Gaza. Ce qu'il va 
faire», ajoute-t-il, dans un entretien avec l'AFl*

Et ce n'est pas simplement que le temps ait fait 
son œuvre ou que les membres du Likoud 
« soient soudain tombés en pâmoison devant le 
plan Sharon », note un commentateur du quoti­
dien Yédiot Afuironot.

11 semble plutôt que la menace brandie par le 
premier ministre d'élections anticipées ait fait

son effet sur l'ecrasante majorité des membres 
du Comité central du Likoud, conscients 
qu'une répétition de la victoire écrasante en 
2001 du parti face aux travaillistes était loin 
d'être garantie.

« Sharon a choisi sa cible, écrit l'éditorialiste 
du Yédiot, il a fait preuve de leadership et il a ga­

gné. Et même si la tacti­
que n'était pas toujours 
approprié»', le résultat dé­
montre que sa strategie 
était la bonne. »
M. Sharon a d'autant 

mieux joué sa partie, esti­
me à la radio publique le politologue lliunm Crys­
tal, que «ceux qui maintenant s’opposeront au 
plan de retrait de la bande de Gaza ». principale­
ment le noyau dur du Likoud et les colons, «s'op­
poseront désormais ni plus ni moins qu’au bon 
fonctionnement de la democratic israélienne».

«A l'instar de David ben Gourion, qui a créé Is­
rael avec une faible majorité de voix, et à l’instar 
de Charles de Gaulle pour l’indépendance de 
l’Algérie, Sharon a ose prendre un risque et il a

gjigiu' », a i>oursuivi oet expert politique.
Dithyrambique, le quotidien libtTal Haaretz es­

time qu" Ariel Sharon est « le genre de pt'rsonnc 
qui est capable de susciter d»‘s miracles » »>t a su • 
le faire « d’une manière detacluv et déterminée ».

« Durant la sjiga du désengagement, privé de sa 
ivsdilion et pratiquement sans jMirti |s>ur le soutt*- 
nir. (Sharon) a pris la décision d’un joueur qui a 
perdu tout son argent et â qui il ne reste qu’un jt»- 
ton. Et il l’a misé sur l'instance qui le soutenait le 
moins, le Comité central du Likoud, qui ne lui a cau­
sé que défaites et humiliation ». observe le journal. - 

Même les hdestiniensont exprimé l espoir que 
ce changement opéré par Sharon relancera le 
processus de paix avis1 Israël, au point mort d»*- 
puis janv ier 2001, à la suite du di'clenchement de 
l'Intifada en septembre 2000.

« Nous espérons que la formation d'un nouveau 
gouvernement israélien conduira â la relance 
d'un processus de paix significatif qui mènera à 
la fin de l'occupation israélienne depuis 1007 »'t 
à une solution à deux Etats», a déclaré le mi­
nistre palestinien chargé des négociations avec 
Israel. Snéb Erakat.

L’entrée des travaillistes dans 
son cabinet illustre les talents 

de tacticien du PM israélien

Les coalitions : 
une procédure 
complexe et 
délicate
JÉRUSALEM (AFP) — Le premier 
ministre israélien Ariel Sharon a for­
mellement invité hier le chef de l’op­
position travailliste Shimon Peres à 
engager au plus vite des négocia­
tions pour l’entrée de son parti au 
gouvernement.

Ces négociations officielles ont été 
précédées ces derniers mois par des 
contacts informels entre les deux 
parties, la coalition gouvernementa­
le s’étant réduite comme peau de 
chagrin après l’annonce par Ariel 
Sharon du plan de retrait unilatéral 
de Gaza.

Ce gouvernement, dit de « coalition », 
ne sera cependant pas officiellement 
désigné comme un cabinet d'union na­
tionale, les postes-clés (Trésor, Affai­
res étrangères et Défense) restant dé­
volus au parti Likoud (droite) de 
M. Sharon alors que les travaillistes, 
de leur propre aveu, participeront à 
cette équipe avec pour objectif pre­
mier le retrait de Gaza.

La nouvelle coalition au pouvoir de­
vra au moins comprendre un parti 
religieux ultra-orthodoxe, ce qui lui 
assurera une majorité absolue au 
Parlement, nécessaire pour mainte­
nir à flot le gouvernement.

COHABITATIONS
Il y a quelques cohabitations entre 

droite et travaillistes depuis la créa­
tion de l’État d’Israël.

Le premier gouvernement d’union 
nationale a été créé à la veille de la 
guerre des Six jours de juin 1967 
dans un climat de crise dramatique.

Le Parti travailliste, qui jouissait de­
puis 1948 d’une position hégémoni­
que, associe alors pour la première 
fois au pouvoir le chef de l’opposition 
de droite, Menahem Begin, mais sans 
lui donner de poste de responsabilité.

Ce gouvernement d’union nationa­
le va durer jusqu’à ce que la droite le 
quitte en 1970 pour marquer son op­
position à un accord de cessez-le-feu 
avec l’Égypte.

Il faudra ensuite attendre 14 ans 
pour que la droite et les travaillistes 
se retrouvent dans un nouveau cabi­
net d’union nationale, aucun des 
deux camps n’ayant réussi à s’impo­
ser aux élections législatives de 
juillet 1984.

Israël adopte alors un système qua­
siment unique de « rotation » : le diri­
geant travailliste Shimon Peres diri­
ge le pays durant deux ans, avant de 
laisser sa place en 1986 au chef de la 
droite Yitzhak Shamir.

Un troisième gouvernement d’union 
nationale sera mis sur pied après les 
législatives de 1988, remportées par la 
droite. Mais cette fois, le poste de Pre­
mier ministre revient à M. Shamir, 
alors que le dirigeant travailliste Yit­
zhak Rabin est à la Défense. En 1990, 
l’union s’effondre et les travaillistes 
passent dans l’opposition.

En février 2001, Ariel Sharon, candi­
dat du Likoud, est élu premier mi­
nistre. battant très largement le chef 
du gouvernement sortant, le travail­
liste Ehoud Barak. Il met en place un 
quatrième cabinet d’union nationale, 
comprenant huit partis allant des tra­
vaillistes à l’extrême droite, ce qui lui 
assure une majorité d’au moins 73 dé­
putés sur 120 à la Knesset.

En octobre 2002. le gouvernement 
d’union s’effondre avec la démission 
des six membres travaillistes, qui 
protestent contre les crédits alloués 
aux colonies juives dans le projet de 
budget 2003.

Ne disposant plus de la majorité au 
l'arlement, Ariel Sharon conv<»que des 
élections législatives anticipées en 
janvier 2003. lors desquelles son parti 
l’emporte haut la main sur les tra­
vaillistes, qui réalisent le plus mau­
vais score de leur histoire. Un gouver­
nement de coalition, l'un des plus à 
droite, t'st constiU*é en février 2003.

OFFREZ UN CADEAU DE NOËL UNIK!
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JOYEUX MATINS!
Le cadeau idéal pour les amateurs de café Tim Hortons.

/ m>

~ Tint Hotte* '

Notre cafetière, qui arbore cette année un nouveau look, possède toutes 
les caractéristiques ultra-modernes pour infuser la tasse parfaite de café Tim Hortons 
à la maison. La cafetière Tim Hortons est donc celle que notre café préfère.

# Du bon café en moins de 3 minutes * Réservoir en acier inoxydable qui permet d’amener l’eau à 
la température idéale pour extraire toute la saveur du café * Couvercle pivotant pour faciliter le remplissage d’eau 

* Carafe de 50 onces (10 tasses) * Inclut 25 filtres à café Tim Hortons de Bunn

' MAUTVM fMM "N

NOTRE CAFETIÈRE PRÉFÈRE LE CAFÉ TIM HORTONS MOUTURE FINE

I

49$
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Dam les restaurants participants pour un temps limit».
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OBTENEZ

sur le plus grand 

choix de montres

SIMON CHANG
en inventaire.

Le cadeau idéal pour Noël.

PLACE LAURIER (2) • GALERIES DE LA CAPITALE (2) • GALERIES CHAGNON, PLACE FLEUR DE LYS

pofiéilégaityoo^ destination -vacances

4 SAISONS A DÉCOlTVKltt

Profitez de notre formule de vacances tout inclus 
pour le temps des fêtes et la relâche scolaire

En famille, en couple ou entre amis
Hébergements au choix* • Restauration • Activités 

• Animation • Équipements • Accès au Centre de santé
'Auberges, grands chalets, maisonnettes et chalets avec cuisinette.

Forfaits hors saisons pour la 
clientèle Individuelle

En vigueur en tout temps du 2 janvier au 27 mars 2005 
(sauf relâche scolaire)

Forfait Plein Air
Hébergement deux nuits, 

cinq repas
169$ /pers./occ. double + tx 
199$ 'pers./occ. simple + Ix

99$ / 89$ / 79$ / enfant 
selon l’âge + tx 

Incluant;
• Activités autonomes
• Équipements de plein air
• Accès au Centre de 

santé en soirée 
(piscine, saunas, 
bain tourbillon)

Forfait Motoneige
63$/persVoce, double + tx 
78$/pers./occ. simple + tx
Incluant ;
• Hébergement une nuit
• Un souper et un déjeuner
• Accès au Centre de 

santé en soirée 
(piscine, saunas, 
bain tourbillon)

Forfait Détente
Portait deux soins (valeur 60$)

229$ /persVocc. double + tx

259$ /pers./occ. simple + tx

Forfait Relaxation
Forfait quatre soini (valeur 157$)

325$ /pers./occ. double + tx

355$/pers./occ. simple + tx

Ces deux forfaits incluant :
• Hébergement deux nuits

• Cinq repas

• Activités autonomes

• Équipements de plein air 
(selon la saison)

• Accès au Centre de 
santé en soirée 
(piscine, saunas, bain 
tourbillon)

Spécial 
Saint-Valentin 

18 au 20 février 2005
! Pète gourmande pour goûter 
: aux plaisirs de la bonne cui­

sine dans un climat de détente 
' et de relaxation.

239$ /pers./occ. double + tx 
269$ pers./occ. simple + tx 
incluant par personne ;
• Hébergement deux nuits
• Quatre repas en service 

buffet et le souper du
; samedi avec service aux 
; tables, une demi- 

bouteille de vin et un 
) café flambé

• Petites douceurs à la 
chambre et une demi- 
bouteille de mousseux 
Activités encadrées et 
équipements 
Accès au Centre de 
santé en soirée 
(piscine, saunas, 
bain tourbillon)

À 2 heures de Quitiec 
Bas-Saint-Laurent

».
Pohénégamook

1 800 463-1364
www.poheneqamook.com

SANTÉ
PLEIN AIR

DIRECTION GÉNÉRALE 

DE LA FORMATION CONTINUE

AO ann/Versaire

Blitz en 
conversation 

anglaise
Ateliers de conversation dirigée

Du 24 janvier au 4 avril 2005

• Horaire souple

• Petits groupes

• Méthodes d’apprentissage diversifiées 

Test de classement • Attestation de participation

Date limite d’inscription: 14 janvier 2005 

Autres activités offertes

Cours privés, cours sur mesure 
pour organisations publiques et privées

Le Blitz... une formule unique de 
perfectionnement en conversation anglaise!

Inscrivez-vous maintenant.

Direction générale 
de la formation continue 

Pavillon J.-A.-DeSève, bureau 1153 
Téléphone: (418) 656-3202 
1 an 785-2825, poste 3202 
Télécopieur: (418) 656-5538 
blitz9dqfc.ulaval.ca

i.ulaval.ca/dgfc/blitz
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m ELECTIONS EN UKRAINE

^ m Le deuxième tour reprend dans un climat apaisé
W _ iA ^ ■

L

LTn nouveau cadre légal qui renforce la position de Victor louehtchenko

iiktor louehtchenko, 50 ans. est tombe brusquement malade en septembre, alors qu 'il était déjafaiori pour les élections 
présidentielles. Le mal étrange qui t'a presque défiguré a tourné a une affaire politique.

La maladie de louehtchenko 
devient une affaire politique
Le chef de l’opposition ukrainienne renouvelle ses accusations 
de tentative de meurtre à son endroit
________ Sylvie Ukoult________

Agen ce Frunce-Presse

KIEV — Le mal étrange qui a presque 
défiguré le chef de l’opposition ukrai­
nienne Viktor louehtchenko a tourné 
à une affaire politique trouble, relan­
cée hier par de nouvelles accusations 
d’empoisonnement alors que va com­
mencer la campagne pour les prési­
dentielles du 2(i décembre.

«Ce qui s’est passé est un règlement 
de comptes contre un homme politique 
de l’opposition. Et le but de cette opé­
ration était sans doute mon meurtre», 
a affirmé à la presse louehtchenko, 
grand favori du scrutin ordonné par la 
Cour suprême après l’annulation pour 
fraudes de l’élection du 21 novembre.

Depuis septembre, la mystérieuse 
maladie de M. louehtchenko alimente le 
débat politique ukrainien, au fil d’accu­
sations sans preuves, aux accents pro­
pagandistes. Et tous ces derniers jours, 
le candidat de l’opposition est apparu 
devant les télévisions du monde entier 
et la foule qui l’ovationnait à Kiev le vi­
sage grêlé, boursouflé par un mal qui ne 
porte toujours aucun nom.
Arrivé hier dans une clinique de 

Vienne, où il avait été soigné en sep­
tembre, pour subir pendant deux 
jours de nouvelles analyses médica­
les, il a déclaré qu’il «accepterait » les 
conclusions officielles des médecins, 
et demanderait « qu’elles soient immé­

diatement rendues publiques».
Tombé brusquement malade en sep­

tembre, alors qu’il était déjà favori pour 
les élections présidentielles, M. ioucht- 
chenko, 51) ans, avait été hospitalisé 
dans la clinique viennoise réputée du 
Rudolfinerhaus, souffrant de douleurs 
abdominales et de lésions au visage et 
au torse. L’équipe soignante avait dé­
celé « une infection du pancréas, un ul­
cère de l’estomac et des maux dans la 
poitrine dus à une infection virale». 
Sans autre explication. Mais, de re­
tour à Kiev, Viktor louehtchenko affir­
mait avoir été victime d’une tentative 
de meurtre commanditée.

«Ce qui m’est arrivé est un problème 
lié au régime politique en Ukraine», 
avait-il lancé devant le Parlement, 
dans un coup d’éclat médiatique re­
layé par toutes les chaînes de télévi­
sion du pays, y compris celles contrô­
lées par le pouvoir.

L’accusation devait revenir comme un 
leitmotiv au long de la première campa­
gne électorale, qui a opposé M. Iqucht- 
chenko à l’actuel premier ministre Vik­
tor lanoukovitch. «Absolument sans 
fondement en termes médicaux», assu­
rait le 29 septembre le Rudolfinerhaus.

Les hypothèses avancées par les 
médecins ont plusieurs fois varié, de 
l’empoisonnement à l’intoxication 
alimentaire. Mais l’absence de dia­
gnostic formel a laissé cours à toutes 
sortes d’hypothèses ou de sous-en­

tendus, parfois rocambolesques, ja­
mais prouvés, auxquels ripostait 
l’équipe de M. lanoukovitch en criant 
à la manipulation.

Le 8 octobre, les médecins qui soi­
gnent M. louehtchenko à Vienne font 
appel à des spécialistes internatio­
naux pour établir si le malade a été 
l’objet d’un empoisonnement ou d’un 
acte de bioterrorisme. Quelques jours 
plus tôt, la presse ukrainienne avait 
rapporté que louehtchenko avait ren­
contré des responsables des services 
secrets SBU, avant de tomber malade.

Le Parquet ukrainien, qui a ouvert 
une enquête pour attentat, conclut le 
22 octobre à une « fièvre herpétique vi­
rale ». Mais la justice n’a pu consulter 
le dossier médical qu’après décision 
d’un tribunal viennois, M. louchtchen- 
ko ayant refusé de communiquer tou­
te information le concernant.

Et ces derniers jours, des déclarations 
contradictoires de différents médecins 
sont venues ajouter à la confusion. A 
Vienne, le médecin-chef du Rudolfiner­
haus, Michael Zimpfer, déclarait qu’il 
n’avait aucune preuve d’un empoison­
nement et qu’une telle hypothèse serait 
très difficile à démontrer.

Un autre médecin traitant de 
M. louehtchenko à Vienne, le [T Nikolai 
Korpan, un Ukrainien, affirmait mer­
credi que « trois hypothèses, qui, toutes 
les trois, ont un rapport avec un empoi­
sonnement », étaient à l’étude.

■ KIEV — L’Ukraine, après plus 
réussi une sortie de crise pacifique 
crée un climat plus serein pour U 
26décembre, mais laisse aussi pn 
le pouvoir.
Après l’annulation, le 3 décembre par 
la Cour suprême, de l’élection prési­
dentielle frauduleuse du 21 novembre, 
le chef de l’opposition Viktor loucht- 
chenko, porté aux nues par 17 jours de 
soulèvement populaire, a toutes les 
chances de l’emporter face au premier 
ministre Viktor lanoukovitch, vain­
queur déchu du précédent scrutin.

La nouvelle campagne s’ouvre au­
jourd’hui. dans un climat politique re­
lativement apaisé par un compromis 
conclu mercredi par les députés.

Ceux-ci ont voté à la fuis une réforme 
constitutionnelle prônée par le prési­
dent sortant Léonid Koutchma, qui ré­
duit les pouvoirs présidentiels, et des 
amendements à la loi électorale récla­
més par l’opposition, qui limitent les 
risques de fraudes.

Le compromis crée un cadre légal 
qui renforce encore la position de Vik­
tor louehtchenko, un réformateur pro­
occidental de 50 ans, face à Viktor la­
noukovitch, 54 ans, soutenu par Mos­
cou aux premiers jours de la crise 
mais désormais lâché par Léonid 
Koutchma lui-même.

Certes, « l’opposition a fait une im­
portante concession au pouvoir en 
acceptant la réforme constitution­
nelle, mais elle reste ainsi dans le 
champ légal, ce vote réduit les ris­
ques d’un coup de force du pouvoir et 
d’une annulation du nouveau scru­
tin », relevait hier le politologue 
Olexandre Derhatchev.

Devant la foule rassemblée mercredi 
sur la place de l’Indépendance à Kiev, 
berceau depuis le 22 novembre de la 
« révolution orange », M. louehtchenko 
a d’ailleurs promis que la «victoire dé­
finitive » était proche.

Par dizaines de milliers, ses parti­
sans avaient envahi le centre de Kiev 
sitôt annoncée la victoire de Viktor la­
noukovitch, dénoncée comme fraudu-

le (toux semaines de paralysie, a 
fl'âee à un compromis politique qui 
nouveau scrutin présidentiel du 

'Uger de longs mois de luttes pour

sondunec 
dans la viol 
tique, des s

vers l’Eun 
Russie.

Kiev retn 
un visage u 
infestants ileuse par les Occidentaux. Quelques 

jours plus tard, le l’arlement. pourtant me si le camp 
proprésidentiel, déclarait invalide le de la place de 
scrutin, pendant que les médiateurs debout, en sig 
européens et russes multipliaient les 

tentatives de conciliation.
Pressions de la rue, pressions inter-

ex-republique so\ i

tte Un de semaine 
la plupart des ma­
drés chez eux mê­
les installe autour 
'pendanee restait

Mais le calme revenu, l’Ukraine s'in­
terrogeait sur son avenir politique. 
L’opposition a obtenu que la réforme

de la Constitution n’entre en vigueur 
qu’en septembre 2005 ou en jan­
vier 2000, peu avant les législatives de 
mars 2000.

Le futur chef de l'Etat, dans la 
perspective d’une réduction de ses 
pouvoirs, devra d’ici là se construire 
une majorité au l*ttrlemoni.

L’Ukraine, écrivait le quotidien à 
grand tirage Seroiltita, sera en proie 
«à neuf mois de lutte alors que 
M. louehtchenko, s'il est élu, cherche­
ra à prendre le contrôle du pays», 
avant l entree en vigueur de la refor­
me.

« Nous serons en période de transi­
tion jusqu’à l'élection législative»,

soulignait Olexandre Derhatchev, ex­
pliquant que les chances de former 
une majorité parlementaire stable 
existent, mais que «oc sera une tâche 
difficile».

U* politologue prédit une « collabora­
tion compliquée entre le l'arlement et le 
nouveau gouvernement, qui netvssite- 
ra des compromis perimuients».

Dans ce cadre étroit, il restera pour 
Viktor louehtchenko, confronté à un 
contexte economique difficile, à ré­
pondre aux espoirs immenses qu'il a 
soulevés, lui qui, alors premier minis­
tre, fut l'artisan de reformes economi­
ques et anticorruption très décriées 
dans les rangs du pouvoir
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Grâce à vous,
cet enfant aura quelque chose pour Noël.

Merci aux gens de Québec poui leui grande générosité.
Au total : 107 000s ont été amassés et plus de 2500 kilos de denrées 

non périssables ont été reçus.
Merci aux donateurs et aux 250 bénévoles.

L'ensemble des dons sera remis à Moisson Québec.
9 DÉCEMBRE

DES MÉDIAS □
ous pouvez, donnez.

Al
JEAN C0UTUI

FA B U LFUX

(P) Service de valet-stationnement au profit de la Fondation du Centre Jeuneusse de Québec : 10 au 12 décembre, 17 au 23 décembre et le 26 décembre.

DES FETES 
AU CHÂTEAU

Laissez la magic de Noël vous transporter tout en douceur et 

les festivités du Nouvel An vous combler de bonheur.

56* 
28s

199*
99*

SALON BANQUET
Dîner buffet du Réveillon de Noël, animation et 
dépouillement d’arbre de Noël

Somptueux cocktail dans le hall principal, 
Dîner gastronomique cinq services du 
Réveillon dans la salle de bal, animation et 
danse par le grand orchestre de Roland Martel, 
champagne à minuit.

NOUS PRÉPARONS LA DINDE,
VOUS FAITES LES INVITATIONS !
Profitez du temps des fêtes pour vous gâter ou choyer vos êtres chers en leur 
offrant un délectable festin complet pour 4 personnes, comprenant la dinde 
et les accompagnements, couronné de la traditionnelle et savoureuse bûche de 
Noël. Le tout sortant des cuisines de notre chef executif, Jean Soulard.

129*;/; 149*:

Lf Château Frontenac:

Pour connaître la gamme complète de no* activité* des Fêtes ou 
pour réservations, compose* le (418) 691-2184

da;

http://www.cyberpresse.ca
http://www.poheneqamook.com


A 28 LE MONDE LE SOLEIL Le SAMEDI 11 DÉCEMBRE 2004 ,

Premier vol commercial entre 
les États-Unis et le Vietnam 
depuis 30 ans
■ HOCHI MINH-VILLE (Vietnam) — Ho Chi Minh-Vilk* a 
lux-ueilli hier soir le premier vol commercial entre leu 
htatK-LnÎN et le Vietnam depuiK l!)7rj, une nouvelle étape 
du réchauffement des relations entre les deux anciens en­
nemis désormais liés par de solides intérêts économiques 
communs. Le vol United Airlines UAMH), en provenance de 
San I* ran cisco via Hontf-Kontf, s’esl |s»sé a l’aéroport in­
ternational Tan Son Nhat de l’ex-Saijjrm aux alenli»urs de 
22 h 25 ( 15h 25 ( JMT). I>e dernier vol d’un transporteur 
américain, en 1!)75, était une liaison de la l'an Am, qui 
avait quitté une Saigon à feu et à sang. AFP

Les indépendantistes taïwanais 
lorgnent maintenant le Parlement

^Université
Lavaau cœur de 

votre quotidien

EDWIGE,
MÈRE ENFANT
Un texte fort de 
Wajdi Mouawad bien 
servi par la troupe de 
théâtre Les Treize

UNIVERSITÉ DU 
TROISIÈME ÂGE
Le savoir gris 
est en progression 
dans la région 
de Québec

POUR LE 
GRAIN DU BOIS
Gnocchini et Frères, 
une jeune entreprise 
qui prend racine dans 
un marché compétitif

[ffl UNIVERSITÉ

! ïï LAVAL
À lire aujourd'hui 
dans le cahier «Zoom»

TAII’KI (AFP) — Le camp indépendantiste 
veut conquérir le l'orientent taïwanais à l’oc­
casion des élections législatives d’aujourd’hui 
après avoir remporté au printemps une secon­
de victoire consécutive à la présidentielle.

Réélu — de justesse — en mars pour qua­
tre ans, le président Chen Shui-bian a appelé 
les électeurs à battre l’opposition dominée 
par le Kuomintang (KMT) dans son dernier 
bastion, le l'orientent.

« Le scrutin de demain va offrir aux Taïwa­
nais pour la première fois en un demi-siècle 
la possibilité de mettre fin aux liens du KMT 
avec le gouvernement », a déclaré le prési­
dent Chen lors d’un rassemblement électo­
ral devant la plus haute tour du monde, le 
Taipei 101.

Le KMT avait perdu son statut de premier 
parti de l’tle après plus d’un demi-siècle lors 
du précédent scrutin législatif de 2001, mais 
avec ses alliés il conservait une majorité de 
115 députés sur 225.

Le l’arti démocrate progressiste de M. Chen 
et son allié de l’Union taïwanaise pour la so­
lidarité (TSU) disposaient de leur côté de KM) 
députés dans la chambre sortante.

Après une campagne où les dirigeants taï­
wanais ont de nouveau recouru à la rhétori­
que indépendantiste contre les conserva­

teurs favorables à une entente avec Pékin, le 
camp présidentiel s’est dit persuadé de rem- 
porter un nouveau succès et d’obtenir la ma­
jorité absolue de 115 députés.

Le scrutin s’annonce cependant serré et les 
candidats non affiliés pourraient jouer un rô­
le-clé dans la formation d’une majorité dans 
la nouvelle assemblée. Dix non-inscrits siè­
gent à l’assemblée sortante.

Les nationalistes avaient espéré reprendre 
le pouvoir à M. Chen en mars grâce à l’union 
de leurs deux partis qui s’étaient fait concur­
rence il y a quatre ans lors de la précédente 
présidentielle. Mais ils ont été battus de 0,2% 
des voix et sont restés ébranlés depuis par 
leur défaite.

Après avoir tendu la main à Pékin au lende­
main de sa victoire, le président Chen a de 
nouveau flatté la fibre nationaliste des Taï­
wanais lors de la campagne des législatives, 
ayant été soumis à la surenchère de ses alliés 
de la TSU qui prônent une séparation officiel­
le d’avec le continent.

Il a notamment proposé de supprimer la ré­
férence à la Chine dans le nom des sociétés 
publiques et des représentations taiwanai- 
ses à l’étranger pour le remplacer par la men­
tion « Taïwan », s’attirant une condamnation 
de Washington.

Au-delà, M. Chen a déclaré qu’une majori­
té au l'arlement faciliterait le passage d’un 
projet qui lui tient à cœur, l’adoption d’une 
nouvelle Constitution pour nie. Il souhaite 
soumettre le texte à référendum en 2006 
pour une entrée en vigueur deux ans plus 
tard.

Il se défend de conduire ainsi Taïwan à l’in­
dépendance, mais la question rend Pékin 
extrêmement nerveux, touchant à la ques­
tion de la souveraineté 
de l’île séparée de fait 
du continent depuis 
1949 et considérée par 
Pékin comme une pro­
vince rebelle.

La Chine a régulière­
ment menacé de recou­
rir si besoin est à la for­
ce pour empêcher un 
divorce officiel de Taï­
wan, dont elle réclame 
le rattachement. L’opposition à M. Chen de 
son côté a souligné qu’une majorité parle­
mentaire pour la coalition présidentielle 
envenimerait un peu plus les relations avec 
la Chine, devenue le principal partenaire 
économique de Taiwan en dépit des fric­
tions politiques.

Une
campagne 
électorale 
qui rend 

Pékin
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Desjardins, partenaire majeur du 
développement du centre-ville
« Nous avons toujours cru que le centre-ville 
redeviendrait ce qu’il a déjà été ». C’est en 
ces termes que Denis Laforest, directeur de 
la caisse populaire Desjardins du centre- 
ville et porte-parole du centre financier 
aux entreprises Québec-Centre envisage 
positivement l’avenir des affaires pour les 
commerçants qui ont choisi la rue St-Joseph 
et ses environs comme terre d’accueil pour 
grandir avec leur entreprise.
Au cours des dernières années. Desjardins a 
beaucoup travaillé à supporter financière­
ment les institutions et les entreprises à 
bureaux du secteur. Si bien que les deux 
établissements - la caisse populaire et le 
centre financier - possèdent approximative­
ment 60 % des parts de marché en matière 
de financement des entreprises implantées 
au centre-ville.
Phase 2 dans la mire 
Dans une 2e phase à la revitalisation 
actuelle. Desjardins envisage maintenant 
supporter davantage les petits commerçants. 
« Nous voulons mettre en branle des 
projets qui contribueront à augmenter 
significativement l’achalandage des com­
merces en dehors des heures de travail », 
souligne M Laforest Laménagement d’un 
circuit touristique pédestre est une des 
initiatives sur lesquelles Desjardins travaille 
actuellement pour rencontrer cet objectif
Ultimement, par le biais de son implication,
« l’ambition de Desjardins est d’être reconnu 
en tant que leader dans les dynamiques 
commerciales et communautaires au centre- 
ville de Québec ». conclut M Laforest.
Un siècle de contribution 
La caisse populaire Desjardins du centre- 
ville est la 1'* caisse a avoir vu le jour sur la 
nve nord et la 3* caisse créée au Québec 
Son 100e anniversaire aura lieu en 2005 et 
sera souligné de façon particulière lors de la 
semaine Desjardins prévue en octobre.

lalibertéf>
Depuis 1867 r Beaucoup

Fiers partenaires du renouveau en affaire
Depuis 1867 Caisse populaire Desjardins 

du Centre-ville de Québec

Centre finam 1er aux entreprise* 
de Quebec -Centre

CIODesjardins

http://www.lemassif.com
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Le Japon tourne la page sur 50 ans de pacifisme
Tokyo lève son embargo sur l’exportation des armes et identifie la Chine comme une menace à sa sécurité

Philippe Agret 

Agence Franee-Pressse

■ TOKYO — En adoptant une réforme radicale do sa défense, le Ja­
pon a tourné la pa^je d'un demi-siècle de pacifisme pour renforcer son 
alliance avec les États-Unis et affronter ce qu'il perçoit comme des 
« nouvelles menaces », au premier rang desquelles apparaît désormais 
la Chine.
Tokyo a pris hier la décision historique 
de lever son embargo sur les exporta­
tions d’armes afin de pouvoir participer 
au développement d’un bouclier anti­
missiles avec Washington. I*amllèle- 
ment, la Chine est mentionnée, pour la 
première fois, comme une menace mili­
taire potentielle. Ces initiatives sont 
contenues dans un Livre blanc sur la 
défense (le premier depuis 1995) et la 
nouvelle loi quinquennale de program­
mation militaire qui ambitionnent de 
doter le Japon d’une « capacité de dé­
fense souple et multifonctionnelle ».

En revanche, le gouvernement a re­
noncé à une capacité de frappe offensi­
ve, « prématurée » selon un responsa­
ble de la Défense, comme le préconisait 
un groupe d’experts.

Première baisse du 
budget quinquennal 
de défense
8 TOKYO — Le Japon va réduire pour 
la première fois son budget quinquen­
nal de défense pour des raisons d’éco­
nomies budgétaires, a annoncé hier le 
gouvernement. Le budget de défense 
pour les cinq prochaines années sera 
de 3,7% inférieur au précédent, a-t-on 
appris hier des sources officielles. Le 
montant des crédits militaires pour les 
cinq années budgétaires d’avril 2005 à 
mars 2010 est fixé à 24,240 milliards de 
yens (173,74 milliards d’euros) contre 
25,160 milliards de yens (180,320 mil­
liards d’euros) accordés dans le précé­
dent budget quinquennal s’achevant le 
31 mars 2005, selon le programme de 
défense présenté par le gouvernement. 
11 s’agit de la première' baisse budgétai­
re touchant un programme pluriannuel 
de défense, affirme un porte-parole du 
ministère de la Défense japonais. Les 
Forces d’autodéfense japonaises, ar­
mée inexpérimentée, sont pourtant en 
termes de budget (près de 50mil- 
HardsSUS par an), la deuxième ou troi­
sième armée du monde—selon la pla­
ce contestée de la Russie, en tout cas 
devant la Chine. Les dirigeants de To­
kyo ont décidé d’abandonner les sché­
mas stratégiques de la guerre froide, 
basés sur une invasion soviétique, pour 
traiter des «nouvelles menaces » nées 
du 11 septembre 2001 (terrorisme et 
prolifération). .Ainsi, le gouvernement a 
par exemple l’intention de réduire d’un 
tiers les 1020 chars. Le budget de la dé­
fense pour la période avril 2005-mars 
2006, fixé à 4,876 milliards de yens 
(34,80 milliards d’euros, au cours ac­
tuel), s’affiche en baisse pour la secon­
de année consécutive, perdant 1 % par 
rapport à l’exercice précédent. 4/T

Nouvelles intrusions 
d’un navire chinois
B TOKYO — Tokyo a émis une nouvelle 
protestation diplomatique hier à la sui­
te des intrusions répétées d’un navire 
de recherche chinois dans une zone éco­
nomique exclusive (ZEE) du Japon, 
dans le l’acifique, a indiqué le porte-pa­
role du gouvernement. Le bateau chi­
nois a été repéré hier vers ()8H30 loca­
les (23H30 GMT jeudi) par un avion de 
reconnaissance de la marine nationale 
japonaise près de l’île inhabité d’Okino- 
tori, à environ 300 km de distance de 
l’extrême sud de l’archipel, a précisé le 
porte-parole Hiroyuki Hosoda. « Il faut 
discuter de ce genre de problème en in­
sistant sur la coopération et non la 
confrontation. Mais ce n'est pas un 
contentieux que l’on réglera rapide­
ment », a commenté le Premier ministre 
Junichiro Koizumi. Le Japon a deman­
dé à ce que le bateau scientifique chi­
nois quitte sa ZEE et n’y revienne pas. 
Il avait déjà dénoncé mercredi l’incur­
sion du même navire chinois la veille 
dans ses eaux territoriales./l/T

Polémique à Moscou 
sur les îles Kouriles
B MOSCOU — Des députés russes ont 
protesté hier contre la vente dans une 
boutique du Parlement de planisphè­
res qui rattachant les îles Kouriles au 
Japon, et ont décidé de saisir ces 
« symboles anti-État », selon les ima­
ges de la chaine semi-publique Pervyi 
Kanal. « Nous n'avons pas donné les 
Kouriles au Japon, il faut arrêter cet­
te propagande », s'est exclamé le dé­
puté Sergueï Babourine. du parti l'a­
ine (nationaliste de gauche), lors 
d’une séance plénière de la Douma, 
chambre basse du Parlement russe, 
avant de proposer une déclaration sur 
« l'immuabilité des frontières de l'État 
russe dans le l’acifique ». Le président 
de la séance a réagi en annonçant que 
les globes seraient retirés incessam- 
"toent de la vente. %rr

Les deux documents, très attendus, 
ont été approuv és par la coalition gou­
vernementale du premier ministre 
conservateur Junichiro Koizumi.

Ils revêtent une grande importance 
symbolique, compte tenu de la tradi­
tion pacifiste du Japon inscrite noir 
sur blanc dans sa Constitution de 1947.

Les dirigeants japonais ont entre­
pris de « remettre à plat » la politique 
de défense de l’Archipel, héritée de la 
guerre froide, pour tenir compte des 
« nouvelles menaces » issues du 
11 septembre 2901 (terrorisme) et de 
la crise nucléaire nord-coréenne (pro­
lifération. missiles balistiques).

Une évolution rapide—et sans débat 
public — considérée comme inélucta­
ble par les spécialistes de défense.

La poursuite de la coopération avec 
Washington sur des technologies de 
missiles supixisait en effet ('assouplis­
sement de l’embargo sur les exporta­
tions d’armes, en place depuis 1976, 
puisque des pièces fabriquées au Ja­
pon devraient être expédiées aux 
États-Unis.
Tokyo s’engage toutefois à rester 

une « nation pacifiste ». le gouverne­
ment jurant que l’exportation de com­
posants de missiles vers les Etats- 
Unis se fera sous « un contrôle strict ».

Toutefois, des exceptions sont envi­
sageables au cas par cas et M Koizu­
mi n’a pas exclu de livrer des armes 
aux pays du Sud-Est asiatique.

Le puissant Keidanren (patronat) ne 
s'y est d’ailleurs pas trompé et a ap­
plaudi immédiatement à la nouvelle 
politique de defense, qualifiée de 
« tournant majeur ».

Les Japonais conduisaient des re­
cherches avec les Américains sur le 
développement d’un système de de­
fense antimissiles depuis 1999, un an 
après le survol de l’archipel par un 
missile nord-coréen qui avait seine la 
panique à Tokyo

Dans son Livre blanc sur la defense, 
le Japon mentionne bien sûr celte me­
nace militaire nord-coréenne, mais 
aussi, pour la première fois spécifi­
quement. chinoise

Les mouvements de la C’hine et de la 
C’oree du Non! doivent être « attentiv i'- 
ment surveillés ». avertit le document.

Quant à la Chine, elle « accroît la zo­
ne de ses activités maritimes tout en 
renforçant ses capacités nucléaires et 
balistiques et en modernisant ses for­
ces aériennes et navales », souligne le 
Livre blanc.
Jusqu’à present, aucun document of­

ficiel japonais ne faisait aussi claire­
ment reference à une menace militai­
re chinoise (seule la Russie était expli­
citement mentionnée).

Coïncidence? Tokyo a émis une nou­
velle protestation diplomatique ven­
dredi à la suite des intrusions répé­
tées d'un navire de recherche chinois 
dans une zone économique exclusive 
(ZEE), un mois après l’incursion d’un 
sous-marin nucléaire.

Il est certain que le Japon, partenai­
re des États-Unis, voit avec quelque 
anxiété la montée en puissance de sa

voisine, en particulier dans les domai­
nes de la defense et de l'espace 

Autre signe du réveil japonais. Ibkyo 
a décidé jeudi de prolonger d’un an le 
déploiement historique de ses soldats 
en Irak, réaffirmant ainsi la solidité de 
ses liens avee l’allié américain et sa 
volonté de jouer un rôle accru sur la 
scène internationale
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Les syndicats du monde unissent 
leur voix pour changer la mondialisation
MIYAZAKI, Japon (AFP) — Les syndicats du monde entier 
unissent leur voix : réunis en congrès à Miyazaki au Japon, 
ils ont concrétisé l’espoir d’une réunion des deux courants, 
laïc et chrétien, qui les divisaient, et affirmé leur volonté de 
«transformer la mondialisation».

Au dernier jour de son 18 congrès, la Confédération in­
ternationale des syndicats libres (CISC), première orga­
nisation syndicale mondiale avec 118 millions de tra­
vailleurs dans 150 pays, a voté une résolution jetant les ba­
ses de son rapprochement avec la Confédération mondiale 
du travail (CMT, 20 millions d’adhérents).

I ji CISC social-démocrate a tract* a grands traits les m<sla- 
lités de son rapprochement avec la CMT, d’origine chrétien­
ne, au fil de six jours de débats.

Celui-ci concrétise la reconfiguration de la galaxie syndi­
cale internationale, affaiblie par son impuissance a impul­
ser des règles sociales dans une économie mondiale libé­
rale, après 50 ans de divisions.

Willy Thys, secrétaire général de la CMT, invité au congres, 
a qualifié ce processus d’« historique», après « une longue 
histoire d'occasions manquées».
Jusqu’ici, le syndicalisme mondial était scindé selon 

une ligne de fracture héritée de la guerre froide, entre la 
Fédération syndicale mondiale (FSM), aujourd’hui mori­
bonde, intégrée a la sphère soviétique, la CISL, laïque et 
anticommuniste à ses débuts (1!)4!)), et la CMT ( 1020), 
d’origine chrétienne. Depuis la chute du mur de Berlin, 
CISI, et CMT coexistaient, par inertie, en dépit de posi­
tions très proches.

Après trois ans de négociations, son secrétaire général, 
Guy Ryder, a réussi, avec l’aide d’Emilio Gabaglio, ancien se­
crétaire général de la Confédération européenne des syndi­

cats (CHS), qui a joué le rôle de médiateur, et celle de M. Thys, 
a faire admettre aux deux institutions que l’heure était ve­
nue de surmonter les vieilles rivalités.

Au final, sauf déraillement imprévu, si la direction de la 
CMT, qui tiendra son propre congrès en octobre 2005, ap­
prouve elle aussi ces modalités, elles devraient se dissou­
dre pour créer, l’année suivante, une nouvelle organisa­
tion. ouverte à tous les syndicats indépendants.

Les deux points les plus discutés sont celui du statut de 
la dizaine d’organisations qui ne sont affiliées ni à l’une 
ni à l’autre et qui ont déjà exprimé le souhait de rejoin­
dre le nouvel ensemble, et celui de son articulation avec 
les 10 fédérations syndicales internationales (FSI), les 
branches professionnelles.

I Jeux organisations françaises, F< ) (l’un des membres fon­
dateurs de la CISL en 194!))et la CFDT (affiliée en 1971), ont 
récusé le statut de « membres cofondateurs » qui était propo­
sé aux nouveaux arrivants a l’origine. Au final, ceux-ci se­
ront « invités à participer à la création » de la nouvelle entité, 
selon les termes de l’amendement adopté sur le sujet.

Fn ce qui concerne les fédérations professionnelles, les mo­
dalités de leur articulation avec la future organisation sont 
«encore en débat », selon M. Ryder, celle de la métallurgie en 
particulier, soucieuse de conserver son indépendance, ayant 
exprimé des réticences.

Quatorze résolutions, fondant le programme d’action des 
quatre années à venir, ont été amendées et votées par les 
organisations affiliées. Files engagent le syndicalisme 
mondial à « se mobiliser pour changer fondamentalement 
la mondialisation », à défendre la paix, les droits fonda­
mentaux, la lutte contre les discriminations, et la volonté 
de mieux défendre les femmes et les jeunes, notamment.
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250 millions d’enfants 
toujours exploités
MIYAZAKI, Japon (AFP) — Plus ca 
chée qu’autrefois, l’exploitation des 
enfants perdure dans le monde puis­
que 250 millions d’entre eux sont ex­
ploités dans des ateliers de sous-trai­
tance ou dans l’agriculture, un chiffre 
stable ces 10 dernières années, accu­
sent des syndicats.

Les tanneries d’Inde et du !*akistan 
offrent, aujourd’hui encore, des scè­
nes d’horreur, rapporte un syndicalis­
te à Miyazaki (Japon), où se 
tient le congrès de la Confé- 
dération internationale des 
syndicats libres (CISL).

« Les enfants sont presque 
nus et plongent les peaux 
dans de grandes cuves de 
produits chimiques. Leur 
seule protection est de s’en­
duire les jambes d’une sorte 
de beurre, ils ont des blessures ouver­
tes qui s’infectent », explique à l’AFP 
Neil Kearney, président de la Fédéra­
tion syndicale internationale du textile.

Au Bangladesh, il y a quelques an­
nées, « si une femme cherchait du tra­
vail dans l’industrie textile, on lui de­
mandait si elle avait des enfants».

« Si c’était le cas, on donnait du tra­
vail aux enfants, sinon, on lui donnait 
du travail, mais au tarif d’un enfant », 
trois à cinq fois inférieur au salaire 
normal, ce qui a laminé les rémunéra-

100 millions 
d’entre eux 

ne sont 
jamais allés 

à l’école

A la pire époque, l’industrie textile du 
Bangladesh employait une main-d'œu­
vre à fiü% mineurt*. explique M. Kear­
ney, en marge du congrès de la CISL.

Au Népal, les enfants étaient em­
ployés dans les fabriques de tapis où on 
louait l’agilité de leurs doigts « mais la 
qualité de la prtrduction était insuffi­
sante: les enfants n’arrivaient pas à 
nouer les nœuds assez fort ». dit-il.

Aujourd’hui, les pires formes d ex­
ploitation des mineurs sont 
en recul dans certaines ré­
gions du globe, se félicitent 
les syndicats.
Mais KHI millions d’enfants 

ne sont jamais allés à l’école 
et travaillent dans l’agricul­
ture. les fabriques de bri­
ques (Inde ou l*akistan) ou 
dans les cafés ou sur les 

marchés (Amérique latine).
Pour le syndicaliste suédois Ulf Ed- 

strôm, qui travaille au Bureau inter­
national du travail (BIT) à Genève, 
certains gouvernements de pays pau- 
vres ont compris qu’en ne combattant 
pas le travail des enfants, ils «hypo­
thèquent leur futur ».

Fn République dominicaine, « la po­
pulation a pris conscience » du problè­
me, grâce notamment à des program­
mes lancés par le BIT, « et ces enfants 
retournent peu à peu à l’école », témoi-
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L’EST ET U\ CÔTE-NORD
FERMETURE DE BUREAUX DE LA GRC

Appui à la coalition 
des maires
Le comité permanent de la justice 
demande à Ottawa de modifier sa décision

La Robin sous 
protection de
________________________ Gilles Gagné _________

Collaborât ion spéciale

■ PASPÉB1AC — La plus vk'illo compagnie encore active au Canada, 
Robin. Jones et Whitman, de l’aspébiac en Oaspésic. s'est placée le 
25novembre sous la protection de la loi de la faillite et de l’insolvabil­
ité en raison de créances totalisant 2 000 000 S.

Marc Larouche 
Collaboraiion spéciale

RIVIÈRE-DU-LOUP — Le vent tourne 
en faveur de la coalition des maires, 
dans le dossier de la fermeture annon­
cée de neuf bureaux de la GRC au Qué­
bec.

Selon le Ottawa Citizen, le Comité 
permanent de la justice a adopté une 
m*)tion demandant au gouvernement 
de modifier la décision de la GRC, ap­
puyant du même coup le groupe contes­
tataire.

La décision ayant été prise à huis 
clos, le député bloquiste Paul Crête a 
commenté la décision à partir des don­
nées de l’article du journal.

Le journaliste Andrew McIntosh écrit 
que le commissaire a souligné, à la sui- 

, te de l’audition des doléances du Com- 
. missaire Borduas de la GRC, que la fer- 
. meture des bureaux de la GRC serait 

dangereuse pour la sécurité des ré­
gions rurales et des frontières et ouvri­
rait la porte au crime organisé.

«On recommande au corps policier 
de tenter d’obtenir de l’argent addition­
nel afin d’avoir des bureaux régionaux 
et centraux bien équipés. Plutôt que de

déshabiller Jacques pour habiller 
Jean, les deux devraient être habillés 
convenablement», illustre M. Crête, 
ajoutant que l’argument de la GRC vou­
lant que la même chose ait été effectuée 
en 1Ü95 en Ontario ne tient plus.

« Entre' les deux, il y a eu le 11 septem­
bre 2001. La donne a changé. » Informé 
de la nouvelle, le maire de Rivière-du- 
Loup, Jean D’Amour, qui fulminait en 
début de semaine, avait retrouvé sa 
bonne humeur.

«C'est extraordinaire. La ministre 
n’a pas le choix d’approuver. Elle ne 
peut dire non au Comité permanent de 
la justice, de la Sécurité publique et des 
droits de la personne. C’est une belle le­
çon d'humilité pour M. Borduas. qui 
croit posséder la vérité alors que la sé­
curité du public et la véritable justice a 
eu raison sur ses intentions malveillan­
tes à l’égard de certaines régions du 
Québec. »

Dans son argumentaire, la GRC affir­
mait que les méthodes modernes de 
combat du crime ne nécessitaient plus 
la présence d’officiers sur le terrain. Vi­
siblement. cette opinion n'a pas été re­
tenue. Ottawa dispose de !X) jours pour 
donner suite à la recommandation.

Le tribunal protège la compagnie 
contre ses créanciers pour 30 jours. 
Les dirigeants de Robin. Jones et 
Whitman devraient déposer une pro­
position concordataire aux créanciers 
en janvier, à condition d’obtenir une 
prolongation de 45 jours de la part du 
tribunal, ce qui est courant.

Fondée en 17()ti par Charles Robin, 
un homme d’affaires originaire de l’île 
anglo-normande Jersey mais établi en 
Gaspésie, la compagnie a déjà compté 
plusieurs dizaines de magasins géné­
raux dans la péninsule et en Nouvelle- 
Ecosse.

Depuis la fermeture de son magasin 
de Chandler en ISIbS, elle en compte 
six, trois en Nouvelle-Ecosse et trois 
en Gaspésie, à Baspébiac, Rivière- 
au-Renard et Barachois, près de Per­
cé. Environ 100 personnes y tra­
vaillent.

Fait remarquable, au cours de ses 
238 années d'histoire, Robin, Jones et 
Whitman n’a été contrôlée que par dos 
familles d’origine jersiaise vivant on 
Gaspésie. Le propriétaire Lawrence 
Legros, qui contrôle seul la firme de­
puis quelques années, a refusé de 
commenter la situation hier, mais sa 
fille Kim a indiqué clairement «qu’au­
cun magasin ne ferme et que la com­
pagnie tente de s'entendre avec ses 
créanciers afin de poursuivre l’exploi­
tation ».
LE SYNDIC TRÈS CONFIANT

Le syndic Robert Sainte-Marie, de la 
firme Primeau Proulx et Associés, dit 
pour sa part être «très confiant de dé­
poser une proposition intéressante 
aux créanciers ».

Les employés gaspésiens de Robin, 
Jones et Whitman ont été avisés cette

la
la cour

semaine que la compagnie s était pla­
cée sous la protection du tribunal. Les 
employes d’inverness et de Cheti- 
camp, en Nouvelle-Écosse, seront ega­
lement renseignés avec precision en 
début de semaine.

La Gompagnie de la baie d’Hudson 
est souvent considérée, à tort, comme 
la plus ancienne firme canadienne 
encore active.

Elle a toutefois été fondée en 1770, 
et sa charte a été déposée à Londres, 
d’où s'est exercé 
le contrôle pen­
dant au moins la 
moitié de l’exis­
tence de l’entre­
prise.

Les deux plus 
import a nies 
créances garan­
ties de Robin, Jo­
nes et Whitman sont détenues par la 
Banque de développement du Cana­
da, pour un montant de 030 000$, et 
la Banque de Montréal, pour 
523 000$. Parmi les créanciers ordi­
naires. les différentes divisions de la 
firme Sodisco sont en attente de paie­
ment pour un montant excédant 
400000$.

La plus 
ancienne 

firme
canadienne

active

Des acériculteurs en appellent à la population
Ils se disent persécutés par leur fédération qui a pourtant comme mandat de les défendre

Marc Larouche 
Collaborât i o n s pédale

■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Les membres de la coalition d’acériculteurs 
qui s’inscrivent contre la façon de faire de la Fédération des produc­
teurs acéricoles veulent plus que jamais se sortir d’un système qui les 
étouffe.

r • ♦ : fi *•

COLLABORATION SPÉCIAL f MARC L AROUCHf

.lacynlhe Caron et son fils, Dave Ouetlet, porte-parole de la coalition des arérirul- 
teurs, ne peuvent préciser le nombre de membres que compte leur organisme.

Depuis qu’ils sont dans l’obligation de 
vendre la totalité de leur production de 
sirop d’érable à la Fédération, ils se 
plaignent de ne pas être payés, d’être 
surveillés, voire harcelés par ceux qui 
devraient au contraire défendre leurs 
droits. Au Bas-Saint-Laurent,, plu­
sieurs estiment être rendus au bout du 
rouleau et en appellent à la population.

« Nous n’en pouvons plus. Il est impé­
ratif que le gouvernement nous redon- 
ne la liberté de vendre nous-mêmes nos 
produits. Depuis que nous devons tout 
vendre à la Fédération, rien ne va plus. 

; Même les acheteurs se plaignent», 
; confie M. Dave Oueilet, dont la mère, 

Jacynthe Caron, est propriétaire d’une 
érablière à Biencourt au Bas-Saint- 

! Laurent.
M. Oueilet affirme que les inventai­

res de sirop stockés dans les entre- 
. pots de la Fédération sont très impor- 
. tants. «La totalité des quotas pro­

duits devrait nous avoir été payée, ce 
qui n’est pas le cas. Les acheteurs

québécois, américains et canadiens, 
sont aussi en désaccord avec cc mo­
nopole. L’offre et la demande n’exis­
tent plus. Les acheteurs ne peuvent 
même plus choisir la qualité de pro­
duits qu’ils désirent, ils achètent 
donc le minimum. »

Présente en septembre à l’assem­
blée générale annuelle de la Fédéra­
tion des producteurs acéricoles du 
Québec, où elle a posé plusieurs 
questions, M"" Caron, qui ne peut pré­
ciser le nombre de membres que 
compte la coalition formée, sc plaint 
d’avoir été citée hors contexte dans le 
journal La Terre de chez nous. « La 
seule phrase citée laissait croire 
qu’elle était contre l’Union paysanne, 
alors que ce n’était pas le cas. Le 
journal a admis son erreur, mais re­
fuse de publier une lettre explicati­
ve», dit son fils.

« À la lecture de l’article, j’y vois da­
vantage une stratégie de diviser pour 
mieux régner », écrit-elle.

MARCHÉ NOIR

M. Oueilet affirme que, pris à la gor­
ge, plusieurs acériculteurs n’auraient 
d’autres choix que de vendre leur sirop 
dans d’autres provinces, créant ainsi 
un marché noir.

«Certains sc disent en accord avec 
les exigences de la Fédération, mais 
seulement pour ne pas s’attirer les 
foudres des inspecteurs. Ils vendent 
leur quota à la Fédération et ensuite 
offrent leurs surplus ailleurs», sou­
tient-il, ajoutant du même souffle que 
la Fédération fait tout pour brouiller 
les cartes.

«Nous ne sommes pas tous des 
hommes d’affaires aguerris. Plu­
sieurs se font endormir lors d’assem­
blées qui durent des heures et lors 
desquelles on leur fait peur. En bout 
de ligne, personne n’y comprend rien. 
C’est une pression énorme. Le dos­
sier dans son ensemble est très diffi­
cile à comprendre, d'autant plus que 
plusieurs sont constamment mena­
cés et mis sous enquête. »

La coalition fait circuler une pétition 
partout au Québec, à l’intérieur de la­
quelle les producteurs demandent de 
reprendre le contrôle de leur industrie. 
Ils exigent l’abolition du système de 
contingentement et la révision des pra­
tiques de la Fédération, tant au niveau

de la commercialisation, de la promo­
tion que de la gestion des surplus.

Le député de Rivière-du-Loup et chef 
de l’Action démocratique du Québec, 
Mario Dumont, appuie la démarche. Il 
s’est engagé à présenter la pétition de­
vant l’Assemblée nationale au prin­
temps de 2005. «C’est un cri du cœur 
qui est lancé. Nous avions développé 
une mise en marché intéressante, no­

tre sirop était bon et les acheteurs 
étaient nombreux. Maintenant, nous 
ne contrôlons plus rien», conclut 
M. ( luellct. Lundi, des acheteurs cana­
diens et américains qui, à eux seuls, 
achètent 75% de la totalité du sirop 
d’érable québécois, se rencontrent à 
Drummondville. Les problèmes avec 
lesquels ils doivent composer seront au 
cœur des discussions.

Écoles et bureaux municipaux 
de Charlevoix reliés par fibre 
optique dans moins d’un an

Sylvain Desmeules 
Collaboration spéciale

■ LA MALBAIE — Dans moins d'un an. toutes les écoles et les bu­
reaux municipaux de Charlevoix seront desservis par la fibre optique, 
un projet de 2,3 millions $ piloté par la Commission scolaire de 
Charlevoix en partenariat avec les municipalités dont le plus grand 
mérite sera de voler au secours des petites écoles.

«M*

Avec la mise en place de la fibre op­
tique. nos élèves auront enfin la même 
qualité de services que s’ils étaient à 
Montréal. Mais c'est plus que ça. nous 
voulons en faire un projet de commu­
nauté. amener les gens à sc servir de 
l’école, de la fibre optique et de la hau­
te vitesse ». a expliqué le directeur gé­
néral de la Commission scolaire de 
Charlevoix, Jean-Guy Boudreault.

Les 3523 élèves de Charlevoix sont 
répartis dans 1!) écoles primaires et 
secondaires. Mais 12 d'entre elles ac­
cueillent moins de HH) élèves, des ins­
titutions souvent isolées pour qui l'ac­
cès à Internet haute vitesse arrive 
ci mime une bouée de sauvetage enco­
re insoupçonnée. «Avec la réforme, 
nous parlons de mettre les élèves en 
réseau, cc que nous pourrons faire 
grâce à la fibre optique, avec le pro­
gramme L'école éloignée en réseau.

Même lisle-aux-Coudres sera bran­
chée, avec une entente pour l'utilisa­
tion du lien sous-fluvial d’Hydro-Qué- 
bec. Par exemple, des jeunes d’écoles 
différentes de commissions scolaires 
différentes, pourront travailler sur un 
même projet», continue M. Bou­
dreault.

Le maillage virtuel diminue 
le taux d’absentéisme et les 

problèmes de comportement

Un projet pilote est actuellement 
mené, reliant 50 petites écoles rura­
les (moins de 100 élèves) de 10 com­
missions scolaires du Québec. Le re­
cours aux technologies de l'informa­
tion et, des communications vient 
donc en aide aux petites écoles aux

prises avec des problèmes démogra­
phiques. Au nombre des effets béné­
fiques, le maillage virtuel diminue le 
taux d’absentéisme et les problèmes 
de comportement et facilite la gestion 
du temps. Les expériences pilotes ont 
aussi démontré que l’utilisation in­
ternaute facilite la socialisation, f?i- 
vorise des situations inédites de tra­
vail en classe et l’accès à diverses 
sources d’information, des avantages 
autant pour les étudiants que pour 
les professeurs.

La fibre optique ne viendra pas juste 
assurer la survie des écoles primaires 
situées en région, mais permettra aux 
résidants d'accéder à la haute vitesse 
en utilisant notamment les centres 
d’accès communautaires ou les édifi­
ces scolaires. « Ce serait trop onéreux 
d’amener la fibre optique dans toutes 
les maisons, mais elle sera disponible 
dans des endroits publics », dit aussi 
M. Boudreault.

C’est en vertu du programme Villes 
et villages branchés que la Commis­
sion scolaire de Charlevoix a enclen­
ché le processus, financé à Ofî.R % par 
le gouvernement du Québec, dont 
!)0()(tiMl$ de la part du ministère de 
l’Éducation et plus de 600000$ du mi­
nistère des Affaires municipales. Les 
travaux sc dérouleront en 2005

[EN BREF

Premier colloque 
sur la foret 
et les changements 
climatiques
■ BAIE-COMEAU — Les 20 et 21 avril 
2005, Baie-Comeau accueillera le pre­
mier colloque sur l’impact des change­
ments climatiques sur la forêt québé­
coise, sous le thème Changements cli­
matiques et foresterie : impacts et 
adaptation. L’événement vise à identi­
fier les vulnérabilités actuelles des 
écosystèmes forestiers ainsi que h-s 
stratégies d’adaptation possibles. Le 
colloque est organisé par le Carrefour 
recherche et développement forestier 
de la Côte-Nord, le Conseil de l’indus­
trie forestière du Québec, le consor­
tium ( hiranos, la forêt modèle du Bas- 
Saint-Laurent, les ministères fédéral 
et provincial des Ressources naturel­
les ainsi que l’artenariat innovation fo­
rêt . SUvre PnmfWt (collaboration s/rcinle)

Le Musée du 
Bas-Saint-Laurent 
reste ouvert
■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Le conseil 
d’administration du Musée du Bas- 
Saint-Laurent a accepté en partie le 
plan de relance proposé par Québec, 
qui consent à lui verser 300 000$, dont 
200 000$ conditionnels à ce qu’un 
montant similaire soit récolté auprès 
du milieu et d’Ottawa. « Nous souhai­

tons avoir des éclaircissements », a dit 
le directeur général, M. Guy Bou­
chard. « Nous n’avons aucun contrôle 
sur les montants alloués, mais nous 
devrions en avoir un sur les dates des 
versements. Si ce plan peut nous per­
mettre d’avoir 300 000$du ministère 
de même que 400 000$ du milieu et du 
fédéral, c’est parfait, mais nous vou­
lons sjivoir à qui nous adresser au fé­
déral. Nous avons bon espoir, mais si 
nous ne réussissons pas, nous ne nous 
retrouvons qu’avec 100 000$», confie 
M. Bouchard. Un comité de restructu­
ration devra être formé, afin de s’as­
surer que les finances de l’institution 
soient bien gérées. Le conseil d’admi­
nistration a réitéré sa confiance en 
son directeur général et a demandé au 
collectionneur intéressé par l’achat 
du Musée de prolonger son offre 
d'achat jusqu’au 31 mars. Marc larouche 
(collaboration tpéciaU')

Entente sur la 
réussite scolaire
■ BAIE-COMEAU — \a‘ gouvernement 
du Québec et U* milieu de la Côte-Nord 
ont conclu une entente administrative, 
dotée d’une enveloppe de 410 000$ 
pour trois ans, afin de favoriser la réus­
site éducative des jeunes Nord-(tôliers. 
Cet urgent sera géré par le Comité RAP 
Côte-Nord (Réussite-Accomplisse- 
ment-IV'rsévérance scolaire) et servira 
à mettre en place des initiatives locales 
et régionales |)ormottant d'atteindre le 
but visé. l,a précédente entente de trois 
ans avait comme principal objectif de 
prévenir l'abandon scq'aire. steercrom 
dis / cottaboratton spéciale)



AUCUN ACHAT REQUIS
ENTREZ, APPUYEZ ET GAGNEZ

ïj'JïjJf G6 de Pontiac

Pursuit de Pontia*

GAGNER Montana SV6 de Pontiac

Uplandar de Chevrolet

fin***»

Equinox de Chevrolet

Corvette coupé de Chevrolet

La modèle 2005 n'eat pas admissible au taux 
de financement de 0% à l'achat, ni aux crédits de base NOUVEAUX MODÈLES

/1
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Cobalt de Chevrolet

*

Aveo* de Chevrolet

Colorado de Chevrolet
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NIMUM

OC NOMBREUX AUTRES PRIX 
À GAGNER INSTANTANÉMENT

CRÉDIT À L’ACHAT OU À LA LOCATION DE 
LA PLUPART DES MODÈLES 2004 ET 2005

Allure de Buick

Vibe de Pontiac

I **

mali de GMC

GM fête le plus grand événement de fin d’année de 
son histoire. En tout, 150 de nos excitants nouveaux 
modèles 2005 sont offerts durant l’événement 
On gagne GMf. Pour jouer, il suffit de visiter le 
concessionnaire GM de votre région et d’appuyer 
sur le bouton OnStar désigné pour savoir ce que

0EF1NAI

vous gagnez. Vous pourriez gagner instantanément 
jusqu'à 10 000$ de crédit à l’achat ou à la location 
de votre prochain véhicule GM admissible... ou 
partir au volant d’un véhicule neuf offert en grand 
prix. C’est le temps d'en profiter ! Cet événement 
est d’une durée limitée. On vous attend !
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Aucun fichât reque peur participer Le concours s adresse aux résidents canadiens admissibles ayant atteint l'Age de la matorité dans leur province de résidence Le concours prend An le 3 ianvier 2005 Les grands pnx excluent les véhicules de marque HUMMER et Cadillac amsi que 
certains autres véhicules, et peuvent varier selon les marques vendues par le concessionnaire chez qui se sera rendu le participant Les crédits offerts en pnx sont valables durant une période limitée et. comme les crédits de base s appliquent uniquement a l'achat ou A la location de 
modèles 2004 (en stock) ou 2005 adrrxssSnes (A l'exclusion des véhcules HUMMER 2004-2005 notamment) Les crédits de base ne s'appkquent pas A rachat ou A la location des véhicules suivants fcmrgonnettes GM (de tounsme uWSaires et tronquées) 2004-2005 HUMMER H2 2004-2005 
famille GMT 560 2 et 3 et série W A cabine basculante 2004-2005 et Corvette 2005 Les véhicules doivent être livrés au plus tard le 3 lamner 2005 Les chances de gagner varient d'un pnx A l'autre La plupart des pnx sont répartis sur une base régionale Les personnes choisies au 
hasard pour un prix doivent répondre correctement A une question d'ordre mathématique pour en être déclarées gagnantes Au Canada il y a un total de 150 véhicules A gagner dont 27 pour la province de Québec Tous les participants admissibles gagneront un prix ou 
recevront un crédit d'achaVtocation d une valeur de 1000$ sur la plupart des modèles 2004 et sur une sélection de modèles 2005. ou un crédit d achatlocation d une valeur de 500$ sur la plupart des modèles 2005 Les crédits offerts en prix sont répartis ainsi au Canada 
100 crédits de 10000$. dont 20 au Québec 100 crédits Je 5000$. dont 20 au Québec 400 crédits de 3000$. dont 80 au Québec. 5 400 crédits de 2000$ dont 1 080 au Québec Consulte* votre concessionnaire GM visité* www gmcanada corn ou compose* le 1 800 463-4783 
pour connalire le règlement complet Ai concours '0% de Anancement A l achat sur approbation de crédit de GMAC seulement Durée maximale de 3fV48te(y72 mois selon le véhicule Un versement mmal un échange et ou un dépôt de sécurité peuvent être exiges Loftre s appkque 
A rachat de la plupart des modèles 2004 et 2005 neufs ou de démonstration Un échange entre concesswnnaifes peut être nécessaire Les quantités de modèles 2004 sont limitées Les offres s'adressent aux clients du service de détail adnussbles au Canada Celle offre est d'une 
durée limitée et ne peut être combinée avec aucune autre offre L'offre de 0% de Anancement A l'achat ns s^ipkque pas aux véhicules suivants Cadillac 2004-2005 (tous les modèles), tourgonnetles GM (de tounsme utilitaires et tronquées) 2004-2005 HUMMER H2 2004-2005. 
(amitié GMT 560 2 et 3 et séné W A cabine basculants 2034-2005 Corvette 2005, tous les pek-up de grande capacité 2500 et 3500 A catvne classiquefallongée'mulbplace ou chAssis-cabme 2005 et SSR 2005 Voye* votre concessionnaire pour connaître les modalités et conditions 
Pour oW&nir I information la plus résfnts visite* gmcanada corn, passe* chez votre concsssyonnalr* Pontiac • Buick • GMC • Chevrolet • Cadillac, ou a|pelez-oous eu 1 800 463-4783 «


